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CHROMO."»-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 10 juillet. 

C.0MH0IB CEKTRAL DE CRÉDIT BONNARD ET C*. — DEMANDE 

ES RESOLUTION DE CONTRAT. 

Bl« Dufaure, avocat de MM. Bonnard et C
e

, appelants, 

s'exprime ainsi : 

Ce procès a pris naissance à l'occasion d'un contrat particu-
lier passé le 19 décembre 1855 entre mes clients et M. Mos-
nier. M. Mosnier en demande la nullité pour cause d'erreur 
etdedol ; MM. Bonnard la demandent aussi pour cause d'in-
exécution de la part de M. Mosnier. Mais, telle est la nature 
de ce contrat que, pour bien comprendre les difficultés aux-
quelles il a donné naissance, il est nécessaire de connaître 
d'abord les opérations d'une nature spéciale auxquelles se li-
vre la maison Bonnard, et auxquelles a pris part M. Mosnier. 
Ces opérations sont de nature diverse, mais les plus fréquen-
tes sont celles dont il s'agit dans l'espèce. 

Dans nos transactions journalières, la monnaie est l'agent 
ordinaire, et, par habitude, cet agent est regardé comme né-
cessaire. Le menuisier qui a fait vos sièges et votre barre a 
besoin de bois ; il le demande au marchand de bois, et remet 
à celui-ci la quantité d'argent qui fait le prix de ce qu'il 
achète. Après avoir travaillé ce bois, il revend les meubles 
qu'il a confectionnés ; ces meubles lui sont payés en argent, 
je dis en argent ou en papier, comme le billet de banque. 

Mais les facilités du commerce seraient étrangement res-
treintes si les achats et les ventes devaient se faire toujours 
argent comptant. L'ouvrier n'aurait pas toujours la somme 
nécessaire pour acheter les matières premières qui font l'ob-
jet de son industrie; et il trouverait un moindre nombre d'a-
cheteurs pour les produits de son travail. 

On a remplacé l'argent par le billet à échéance, par lequel 
le menuisier s'engage à payer au marchand de bois le prix de 
ce bois dans un délai déterminé. A la vérité, ce billet ne se-
ra pas toujours accepté en paiement, cela dépendra du degré 
de confiance qu'inspirent la moralité et les habitudes de tra-
vail de l'ouvrier. Heureuse condition qui fait dépendre le suc-
cès de la bonne conduite et fait découler la fortune du tra-
vail 1 Ce sera faire un acte de confiance que de l'accepter, et 
ainsi le crédit entrera pour une part considérable dans les 
affaires commerciales du pays. 

Je viens de montrer par un exemple comment les choses se 
-passent couramment dans toutes les branches de notre com-
merce et de notre industrie. Il y a un autre mode de procé-
der, plus ancien, c'est l'échange. Indépendamment de beau-
coup d'autres avantages, il en présente un qu'il est facile de 
comprendre. Comment le menuisier traiterait-il avec le mar-
chand de bois ? Ce marchand de bois peut bien n'avoir aucun 
besoin de meubles. Cette opération ne pourrait se faire qu'au-
tant qu'un tiers interviendrait qui aurait besoin de meubles, 
et fournirait au marchand de bois la chose qui lui serait né-
cessaire. 

C'est cet échange entre plusieurs, entre un grand nombre, 
que Bonnard a voulu organiser, et encore en y ajoutant l'élé-
ment du crédit, c'est-à-dire en substituant à la livraison ac-
tuelle l'engagement de livrer. Ainsi le menuisier dont je par-
lais tout-à-l'heure veut avoir pour 1,000 fr. de bois, il vient 
trouver M. Bonnard; il lui offre des engagements ainsi 
conçus : 

COMPTOIR CENTRAL DE CREDIT V.-C. BONNARD ET C». 

BILLET DE CRÉDIT. 

B. P. F. Paris, le 185 

« A vue, je paierai au porteur la somme de au 
cours, valeurreçue en marchandises de MM. V.-C. Bonnard et 
C

e
, lesquels, en aucun cas, ne seront garants du présent titre, 

— Je m'engage à payer en espèces, si je n'étais en mesure de 
remplir mon engagement. 

» Ayant pris connaissance des conditions stipulées d'autre 
part, j'y adhère sans restriction. « 

Comment M. Bonnard lui \endra-t-il les marchandises 
qu'il vient chercher? M. Bonnard est en rapport avec des 
marchands de bois qui, ayant eu besoin d'autres choses, lui 
ont donné de pareils billets de crédit; M. Bonnard lui donne 
pour 1,000 fr. de billets de crédit des marchands de bois; 
avec ces billets le menuisier va chez ces marchands qui lui li-
vrent, et un jour se présentera chez lui le porteur de son 
propre billet auquel il livrera les meubles qu'il a promis.Ain-
*•> sans l'intervention de numéraire, se sera consommée l'o-
peration. 

Mais qu'arrivera-t-il s'il refuse? Il peut être poursuivi en 
Paiement ou en livraison ; s'il offre de mauvaises marchandi-
3 s il les estime trop haut, on refusera; leur débat s'élèvera 
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tent. Ce sont des catalogues qui indiquent les noms des négo-
ciants ou industriels qui ont mis entre les mains de M. Bon-
nard des billets de crédit, la nature des marchandises aux-
quelles ils se rapportent, et par une division en deux catégo-
ries sous les numéros 1 et 2 ; catalogues très répandus et très 
souvent imprimés. 

Ce système a été piatiquéà Marseille depuis le mois d'août 
1838, et à Paris depuis cinq ans. En 1853, M. Bonnard a formé 
une société à Paris, dont l'objet, déterminé dans le texte, est de 
faire ou faciliter, comme intermédiaire, l'échange des marchan-
dises, immeubles, travaux, services et objets de toutes sortes. 
Le capital est porté à 26 millions, représentés par des immeu-
bles, ou en obligations et valeurs de commerce, susceptibles à 
tout moment d'être réalisés. 

Les billets de crédit stipulent toujours la non garantie de 
MM. Bonnard et Ce, ainsi que l'obligation, à défaut de livrai-
son de marchandises, de payer en numéraire. Toutes les opé-
rations sont soumises à un conseil de surveillance, dans lequel 
figurent MM. de Suleau, de Barbançois, Thayer, sénateur, Le-
mercier, député, Berteaut, secrétaire de la chambre de com-
merce de Marseille, Gabriel, conseiller de préfecture, et autres 
personnes des plus recommandables. 

M. Bonnard a fait, depuis cinq ans, un nombre immense 
d'opérations; le portefeuille, de juin 1853 à juin 1854, com-
porte un chiffre de 5 millions de billets de crédit reçus par 
lui; de 1854 à 1855, 12 millions; de 1855 à « 856, 11,417,000 
fr.; de 1856 à 1857,20,800,000 fr.; de 1857 à 1858, 22,534,000 
fr.; en cinq ans, le premier chiffre a été plus que quadruplé. 
Les opérations dont il s'agit sont donc, quoi qu'on en ait dit, 
fort praticables ; elles ont reçu l'approbation de toutes les 
personnes entrées eu relations avec M. Bonnard ; j'ai là un 
dossier tout entier des lettres qui lui ont été adressées à ce su-
jet : en voici une notamment du chef de la maison des Villes 
de France, rue Richelieu, qui rappelle avoir fait avec M. Bon-
nard pour 890,000 fr. d'affaires, et que jamais aucune diffi-
culté ne s'est élevée, que tout a été réglé avec une loyauté par-
faite. Voici encore cinq rapports annuels du^omité de surveil-
lance, qui exprime la satisfaction la plus complète sur la par-
faite régularité de la gérance dans les opérations consom-
mées. 

Non-seulement ces opérations sont praticables, mais elles 
n'ont donné lieu qu'à très peu de difficultés. Depuis cinq ans, 
temps pendant lequel 60 millions de valeurs ont été négociées, 
combien y a-t il eu de procès? Deux seulement : dans le pre-
mier, on demandait à M. Bonnard sa garantie, tandis que le 
billet de crédit stipulait la non-garantie; le Tribunal de com-
merce a rejeté la réclamation; dans le second, un épicier, qui 
avait souscrit 3,000 francs de billets de crédit, refusait 3,000 
francs de sucre contre des billets de crédit souscrits par un 
marchand de vins qui était porteur des billets de cet épicier; 
le marchand de vins demandait à M. Bonnard une garantie 
qui fut aussi rejetée par jugement du Tribunal de commerce 
(Gazette des Tribunaux du 3 août 1857). Autre jugement 
favorable à M. Bonnard, dans une semblable situation (Gazette 
des Tribunaux du 10 avril 1858). Trois autres procès ont été 
faits à M. Bonnard ; ils étaient le fait de correspondants qui se 
plaignaient de n'avoir pas été employés par lui, et qui deman-
daient des dommages-intérêts qu'ils n'ont point obtenus. 

Pourrait-on trouver beaucoup de maisons à Paris qui, dans 
le même intervalle de temps, sur un tel nombre d'affaires, 
aient eu aussi peu de débats judiciaires ? 

Ces procès ont eu peu de retentissement; on a cherché, au 
contraire, à donner un grand éclat à celui dont j'ai à vous 
entretenir. Vous verrez le caractère de ce procès. 

Comment la convention a t-elle été formée avec M. Mosnier? 
Le 5 avril 1855, M. Mosnier, directeur d'une société dite So-
ciété Mobilière, annonce à M. Bonnard qu'il « organise une 
maison dont M. Rossignol, de Cherbourg, a dû entretenir ce-
lui-ci. Nous désirerions, ajoute-t-il, entrer en relations avec 
vous, mais notre installation absorbe tout notre temps. Nous 
vous serions fort obligés si vous vouliez bien nous envoyer un 
de vos employés à l'effet de nous entendre s'il y a possibilité.» 

Quel homme était M. Mosnier? En 1851, il était simple em-
ployé, en 1852, 1853, 1854, il était agent d'affaires patenté. 
J'ai ici des lettres qui énoncent sa qualité; cette qualité même 
éloignait M. Bonnard d'entrer en relations avec lui. 

Le 10 novembre 1855, voici une lettre nouvelle de M. Mos-
nier : 

« Paris, le 10 novembre 1855. 
« Monsieur BONNARD, à Paris, 

« Agrandissant nos magasins, nous pourrions peut-être, 
plus heureux que la première fois, faire une combinaison pro-
fitable à nos deux maisons ; mais nous désirerions d'être visi-" 
tés par vous ou l'un de vos principaux employés. 

« Nous pourrions aussi, du moins nous le croyons, vous 
être utiles à la liquidation de certains bons de marchandises 
desquels vous n'avez que difficilement l'emploi. Nous pour-
rions peut-être faire une affaire importante, mais nous dési-
rerions préalablement que vous visitiez ou lassiez visiter nos 
magasins. 

« Nous vous saluons bien cordialement. 

« Signé : MOSNIER et C. 

« P. S. Voulez-vous nous faire remettre un de vos états 
nominatifs. Nous commençons nos achats à partir de lundi 
prochain. » 

Cette fois, MM. Bonnard eurent la faiblesse d'entrer en né-
gociation ; ils lui remirent leurs catalogues. Après quarante 
jours d'examen et de pourparlers, le traité suivant intervint, 
à la date du 19 décembre 1855 : 

« Entre les soussignés, M. Victor-Corentin Bonnard, agis-
sant au nom et comme gérant du Comptoir central de Crédit 
V.-C. Bonnard et C% dont de siège est à Paris, rue de la 
Chaussée d'Antin, 51, y demeurant, d'une part; 

« Et M. Armand Mosnier, agissant au nom et comme gé-
rant de la société mobilière Armand Mosnier et Ce, dont le 
siège est à Paris, rue de Rivoli, 132, y demeurant, d'autre 

Part; a ■ ■ 
« 11 a ete arrêté et convenu ce qui suit : 
« Art. 1er. M. Bonnard, ès-nom, a fait remise aujourd'hui 

de la somme de 117,714 fr. 24 c. de billets de crédit du 
Comptoir central et d'effets de commerce à M. Armand Mos-
nier, audi tnom, qui le reconnaît, pour et au nom de la socié-
té dont il est le gérant, à forfait et sans aucune espèce de ga-
rantie de la part de M. Bonnard, étant bien entendu et expli-
qué que M. A. Mosnier accepte et fait sa propre chose de billets 
de crédit et d'effets de commerce à lui remis, reconnaissant 
que M. Bonnard lui a formellement déclaré que, parmi les va-
leurs formant le montant de la somme ci-dessus, il s'en trou-
vait dont les souscripteurs étaient en faillite, en suspension 
de paiement, en liquidation, etc., et plusieurs d'une solvabi-
lité douteuse. 

« Art. 2. M. Armand Mosnier, ès-noms et qualités qu'il 
agit, a de, son côté fait remise à l'instant pour une somme 
de 117,714 fr. 24 cent, de billets de crédit du système du 
Comptoir central, par lui souscrits, payables à présentation 
au porteur, en produits et marchandises de toutes sortes des 
n.agasins de la société au nom de laquelle il agit, ou à dé-
faut en espèces. 

« M. Armand Mosnier s'oblige à recevoir ces billets en 
paiement comme si c'était du numéraire, et à livrer au por-
teur de ces billets des marchandises loyales et marchandes 
au cours du jour de leur présentation, eu les faisant jouir des 

avantages et escomptes qu'il accorderait s'il était payé en es-
pèces; il s'engage en outre, pour faciliter au besoin le place-
ment de ses billets, à toute réquisition de M. Bonnard, à les 
échanger contre des coupures d'un chiffre plus ou moins éle-
vé, à la convenance de ce dernier. 

« Art. 3. Au fur et à mesure de la rentrée entre ses mains 
des billets de crédit par lui souscrits et acquittés, M. Armand 
Mosnier aura la faculté de les remplacer et de les échanger 
contre d'autres billets de crédit du Comptoir central, de la 
catégorie n° 1, avec amortissement toutefois de 15 fr. pour 100 
du montant des billets à remplacer, c'est-à-dire que si, par 
exemple, M. Armand Mosnier a acquitté pour 1,000 francs de 
ses effets, il reprendra au Comptoir pour 850 francs de billets 
en articles de la catégorie n° 1 et de ceux disponibles; de 
plus, il lui sera donné un reçu de 150 francs à valoir sur la 
somme de 117,714 francs 24 centime- à lui remise aujour-
d'hui et qu'il reconnaît avoir reçue. Armand Mosnier dé-
clarant, au surplus, avoir eu parfaite connaissance du catalo-
gue des articles disponibles et des diverses catégories qu'il 
contient, ainsi que des changements et des modifications qui 
s'y opèrent chaque jour. Il ne pourra toutefois exiger, lors du 
remplacement, dans aucun cas, d'articles de la catégorie n° 2, 
ni même d'articles n" 1 qui ne seraient pas alors disponibles, 
quand bien même ces articles auraient figuré au jour du pré-
sent traité ou figureraient à cette époque sur le catalogue et 
<}an?, la catégorie n° 1. 

« Art. 4. M. Armand Mosnier a, aujourd'hui, en signant les 
présentes, payé au Comptoir, en espèces, une commission de 
3 p. 100 sur ie montant dudit traité,et s'oblige formellement, 
lors de chaque renouvellement, à payer audit Comptoir, eu 
espèces, une semblable commission sur le montant des som-
mes renouvelées. Ces diverses commissions, une fois perçues, 
demeurent et demeureront expressément acquises au Comp-
toir, quelles que soient les suites et l'issue du présent traité. 

« Art. 5. Faute par M. Armand Mosnier d'exécuter l'une des 
clauses et conditions ci-dessus stipulées, et faute également 
par lui d'acquitter une commission qui serait due par lui, le 
présent traité sera résilié de plein droit, sans aucune mise en 
demeure préalable, et le paiement de ce qui restera dû au 
Comptoir sera immédiatement exigible, en espèces, de M. Ar-
mand Mosnier, ce qui est par lui formellement accepté, de 
clause expresse, au nom de ladite société, dont il est le gérant. 

« Fait double à Paris, le 19 décembre 1855. » 

M. Mosnier souscrivit donc les billets de crédit, mais seu-
lement quelques jours après la date du contrat, ainsi qu'il 
résulte de la lettre suivante émanée de lui, à la date du 28 
décembre 1855 : 

« Monsieur Bonnard, à Paris, 
« Notre sieur Mosnier, ayant un violent mal d'yeux, n'a pu 

signer tous vos bons. Nous vous serions bien obligés, si vous 
vouliez bien ne les faire prendre que lundi ; ils seront exacte-
ment à votre disposition. 

« Nous sommes livrés par MM. Vauvray frères, etc. 
« Signé : A. MOSNIER et C". 

« Paris, 28 décembre 1855. » 

Le Comptoir remit à M. Mosnier les titres des 117,714 fr. 
24 c, objet de la cession; celui-ci en donna le reçu dont voici 
la teneur : 

« J'ai reçu de M. Bonnard et Ce tous les billets énoncés ci-
dessus faisant l'objet de la convention de ce jour, ayant par-
faitement connaissance de la solvabilité et position de chaque 
souscripteur, pour la somme totale de 117,714 fr. 24 c. » 

En effet, la liste remise par M. Bonnard énonçait avec les 
noms des souscripteurs, leur solvabilité plus ou moins cer-
taine, les uns désignés comme douteux, les autres comme étant 
en faillite ou en liquidation, les autres comme bonnes mai-
sons, mais avec l'addition : « Nous avons trop de leurs bil-
lets. » 

Le contrat s'exécutait dans ces termes; mais M. Mosnier 
ayant proposé de remettre à la maison Bonnard des actions 
de sa maison contre des billets de crédit, cette offre ne fut 
pas agréée, attendu que M. Bonnard tenait, avant tout, à arri-
ver à la liquidation de la première affaire. D'un autre côté, 
M. Mosnier faisait des difficultés pour le paiement de ses bons 
aux porteurs, tandis que M. Bonnard, de son côté, avait loya-
lement exécuté la convention. Enfin, d'après les documents 
qu'il possédait, M. Bonnard était fondé à croire que M. Mos-
nier avait, sur le crédit de 117,000 fr., touché au moins 
93,000 fr.; dans ces termes, il crut devoir se tenir sur la ré-
serve à l'égard de M. Mosnier. 

Ce fut alors, qu'à la date du 1er octobre 1856, ce dernier 
fit assigner la maison Bonnard devant le Tribunal de com-
merce en résiliation des conventions et en restitution des bons 
par lui souscrits. Les motifs de cette assignation méritent d'être 
produits. M. Mosnier se plaint qu'on ne lui ait pas procuré, 
comme il l'espérait, l'écoulement de 800,000 fr. de ses mar-
chandises, qu'on ait refusé ses billets, que des erreurs aient 
été commises sur la solvabilité des souscripteurs des billets à 
lui remis et sur le nombre des adhérents du Comptoir central, 
et, ajoute le texte, sur beaucoup d'autres choses que M. Mos-
nier se propose de déduire dans le mémoire qu'il publiera à 
l'appui de sa demande ; enfin, attendu que M. Mosnier n'a pas 
réalisé le bénéfice de 200,000 fr. sur lequel il avait compté, 
malgré l'agrandissement de ses magasins, fait bien connu de 
M. Bonnard, M. Mosnier conclut à 120,000 fr. de dommages-
intérêts. 

Or, il n'est pas un de ces motifs qui ne soit contraire à la 
vérité. En effet, la Cour a vu que, dès avril et novembre 1855, 
M. Mosnier parlait comme d'un fait accompli de l'agrandisse-
ment de ses magasins, ce fait n'était donc pas le résultat du 
contrat du 19 septembre 1855; elle a vu aussi que M. Mosnier 
avait été informé non seulement des noms et qualités des né-
gociants souscripteurs des billets remis à M. Mosnier, mais 
encore de leur valeur commerciale, mais ce qu'on voulait sur-
tout, c'était une intimidation qui fît reculer M. Bonnard ; aussi, 
par une lettre du 9 octobre 1856, annonçait-il à M. Bonnard 
qu'il possédait la première épreuve du redoutable Mémoire. 
« Avant de donner le bon à tirer, ajoutait-il dans cette lettre, 
avant de communiquer cette épreuve à chacun des membres 
de votre conseil de surveillance, nous la garderons vingt-
quatre heures à votre disposition, pour vous faire connaître 
les questions que nous soulevons et pour accueillir celles de 
vos observations qui seraient fondées. » 

En même temps, un des employés de la maison Bonnard, 
écrivait à M. Bonnard : 

« J'ai vu M. Cassard... » 
(M. Cassard, dit M° Dufaure, est le fabricateur du Mé-

moire.) 

« ... M. Cassard, qui a entre les mains un Mémoire diffa-
matoire et injurieux, traitant des questions personnelles, et 
qu'il ne veut communiquer qu'à M. Bonnard; j'ai eu avec lui 
une altercation très vive au sujet de ce Mémoire qu'il veut 
publier... » 

Cependant on ne suivait pas sur l'assignation ; M. Bonnard 
obtint un jugement par défaut ; et, sur l'opposition, est inter-
venu, le 12 octobre 1857, le jugement contradictoire que nous 
soumettons au contrôle de la Cour. En voici le dispositif : 

« Le Tribunal, 
« Sur la demande de Mosnier : 

« Attendu que, par conventions du 19 décembre 1855, qui 

seront enregistrées avec le présent jugement, Bonnard faisait 
remise, pour la somme de 117,714 fr. 24 c, de billets de cré-
dit du Comptoir central et d'effets de commerce, à Mosnier, 
et ce sans aucune espèce de garantie de la part de Bonnard, 
avec déclaration que parmi ces valeurs il s'en trouvait dont 
les souscripteurs étaient en faillite, en suspension de paie-
ment, en liquidation, et plusieurs d'une solvabilité douteuse ; 

« Attendu que Mosnier donnait à Bonnard, en leprésenta-
tion, 117,714 fr. 24 c. de billets de crédit, système Bonnard, 
par lui souscrits, lesdits billets payables à présentation en 
marchandises, ou à défaut en espèces ; 

« Attendu qu'une commission de 3 pour 100, soit 3,531 fr. 
40 c, était attribuée à Bonnard au moment de la délivrance 
des premiers bons, qu'une même commission lui était réser-
vée dans la suite de l'opération ; 

« Attendu que, dans la commune intention des parties, le 
traité qui vient d'être exposé devait avoir pour conséquence 
d'assurer à Mosnier, par voie de remplacement avec amortis-
sement successif des bons souscrite et acquittés, un chiffre 
d'affaires de 785,000 fr.; 

« Attendu que le résultat de ce chiffre d'affaires productif 
de 23,550 fr. de commission pour Bonnard , devait être pour 
Mosnier la compensation des sacrifices qu'il s'imposait en ac-
ceptant la remisa de 117,714 fr. de bons ou effets de com-
merce qu'il reconnaissait pour partie irréalisables ; que Bon-
nard triomphait en effet des résistances et des hésitations de 
Mosnier à se livrer à de pareilles valeurs en lui démontrant 
que les 15 p. 100 d'amortissement, et 3 p. 100 de commission 
prélevés sur les bons de remplacement, ne représentaient 
pour lui qu'une charge de 18 p. 100, charge plus que cou-
verte par le bénéfice de 20 p. 100 affecté à la vente de ses 
produits ; 

« Que conséquemmfht les 117,714 fr. 2i c. de bons d'é-
change fournis restasOnt-ils totalement impayés, Mosnier ne 
s'en trouvait pas moins réaliser 2 pour 100 de bénéfices 
sur l'ensemble de l'opération et conquérir la clientèle des ad-
hérents au système Bonnard ; 

« Attendu que, à l'appui de ce raisonnement que Bonnard 
reproduit dans les notes et pièces du procès, il ajoutait que, 
pour qu'il fût bien établi que les encaissements faits par Mos-
nier sur les valeurs remises lors du traité, ne constituaient 
qu'un boni, il demeurait entendu que les 117,714 fr. 24 c. de 
bons seraient acceptés par Mosnier à forfait, et sans aucune 
espèce de garantie ; 

« Attendu que, pour apprécier s'il y a lieu de faire droit à 
la demande en annulation des conventions formée par Mos-
nier, il convient d'examiner le caractère et les conséquences 
du contrat précité; 

« Attendu que Bonnard reconnaît que, sur 117,714 fr. 24 c. 
de bons d'échange remis à Mosnier sans garantie, 41,400 fr. 
10 c. seraient d'un recouvrement impraticable; que les docu-
ments de la cause établissent d'autre part que le surplus des 
bons, soit 76,314 fr. 14 c, émanait ou de commerçants d'une 
insolvabilité notoire, ou de commerçants dont les marchandi-
ses étaient pour la plupart impropres au commerce de Mos-
nier, marchand d'objets d'ameublement; qu'ainsi ce dernier 
se trouvait notamment livré de 8,000 fr. de moules en fer-
blanc, de 5,000 fr. d'écorce de Panama, de 1,960 fr. sur un 
instituteur; de 1,400 fr. sur deux architectes, de 455 fr. sur 
un vétérinaire, de 225 fr. sur un bandagiste; 

» Attendu que, en admettant un pareil contrat comme na 
répugnant pas à la pratique loyale du commerce, il n'en de-
meure pas moins constant que la suite de l'opération ne mas-
quait pour Mosnier que mécomptes et pertes; qu'en effet les 
2 p. 100 de bénéfices éventuellement assurés à Mosnier, sur un 
chiffre subséquent d'affaires de 785,000 f., ne devait profiter à 
ce dernier qu'autant que le remplacement des bons d'origine 
aurait lieu en bons d'espèces, ou en bons de marchandises, 
solvables et d'une réalisation certaine ; qu'il n'en pouvait être 
ainsi; que Mosnier, aux termes des conventions, n'avait droit 
de faire choix pour son remplacement que dans les articles 
disponibles de la catégorie n° 1, comprenant, à la diflérence 
de la catégorie n° 2, non pas les matières premières, mais 
toutes marchandises de détail, toujours offertes, rarement de-
mandées, et d'une réalisation ruineuse; 

« Qu'il convient d'ajouter que les adhérents au Comptoir 
central, dont Bonnard élève, dans son compte-rendu, le nom-
bre à 6,000, sont loin de figurer pour pareille quantité sur les 
catalogues de la société; 

« Attendu qu'il ressort de ce qui précède que les avantages 
promis par Bonnard, et qui ont entraîné la foi de Mosnier, ne 
pouvant se produire, la cause du consentement de Mosnier se 
trouve viciée dans son principe; 

« Attendu, en outre, que Bonnard procédant à la classifi-
cation souvent renouvelée des catégories nos 1 et 2 expliquées 
ci-dessus, agissait au point de vue de l'intérêt de son 
opération et en dehors du contrôle et de l'intérêt de son co-
contractant ; qu'il restait maître, aux termes du traité, de re-
fuser les articles demandés par Mosuier en remplacement, 
soit comme n'étant pas classés dans la catégorie n° 1, soit, 
slors même qu'ils étaient classés dans cette catégorie, com-
me n'étant pas disponibles; que cette clause arbitraire ren-
dait le contrat potestatif de la part de Bonnard, obligé au 
remplacement ; 

« Attendu que c'est en vain que ce dernier prétendrait que 
cette condition aurait été consentie par Mosnier, cette condi-
tion ne pouvant faire la base d'un contrat licite; 

« Attendu que l'analyse du traité soumis à l'appréciation du 
Tribunal et de ses conséquences démontre que la mise en pra-
tique du système Bonnard repose sur des clauses et conditions 
laissant une large marge à l'obscurité et à l'équivoque, et qu'il 
convient de prémunir le public commerçant contre le danger 
d'opérations que leur auteur présente dans ses publications 8t 
comptes-rendus comme formant la base d'une grande institu-
tion de crédit public; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu d'an-
nuler les conventions d'entre les parties; 

« Attendu que, comme conséquence de cette annulation, il 
convient de renvoyer les parties devant arbitre rapporteur 
pour établir le compte de bons échangés entre elles, et de ré-
server à prononcer jusqu'à l'apurement des comptes sur la 
demande en dommages-intérêts ; 

« Sur la demande de Bonnard : 

•< Attendu que le Mémoire publié par Mosnier dépasse la li~ 
mite des besoins de sa cause; que, dans l'exposé tracé du sys-
tème Bonnard, et dans la forme de rédaction mise en usage, 
l'auteur s'est plus préoccupé de donner satisfaction à la curio--* 
site et à la malignité publiques que de mettre en lumière de 
légitimes intérêts ; qu'en ces circonstances, il convient d'or-
donner la suppression du Mémoire publié par Mosnier sans 
qu'il y ait lieu de faire droit d'ailleurs sur les autres fins ei 
conclusions de Bonnard ; 

« Ordonne l'enregistrement des conventions d'entre Bonnard 
et Mosnier, en date du 19 décembre 1855; annule lesdites 
conventions, renvoie les parties devant Combes pour établir le 
compte résultant des opérations consommées, réserve a statuer 
sur la question des dommages-intérêts, ordonne la suppression 
du Mémoire portant pour litre : Mémoire pour Mosnier con-
tre le Comptoir central Bonnard et C", sinon dit qu'il sera 
fait droit ; condamne Bonnard aux dépens. » 

Me Dufaure, discutant ce jugement, établit que, loin d'a-
voir sollicité M. Mosnier, M. Bonnard a, au contraire, reçu 
les sollicitations de M. Mosnier pour l'entrée en relations ré-
ciproques, et que les prétendus agrandissements des magasins 



674 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11 JUILLET 1858 

• • *=-

de celui-ci, cause supposée du préjudice, sont antérieurs au 
contrai passé. Le temps, au surplus, n'a manqué à personne 

pour passer ce contrat. 
A l'égard de la nalure des valeurs remises à M. Mosnier, 

ces valeurs lui avaient été indiquées avec désignation.des né-
gociants souscripteurs et de leur solvabilité; jamais M. Bon-
nard n'a reconnu que parmi ces valeurs il y eu eût d'irrécou-
vrables absolument; il y avait, comme débiteurs excellents, 
pour les sommes les dus importantes, 79,000 fr., qui ont dû 
être recouvrées par M. M lier; le surplus a été designé com-
me créances de recouvre»; r! douteux, mais non impratica-
ble ; et la preuve, c'est qiu, >ar 39,860 fr., une portion a été 

recouvrée par M. Mosnier. 
Plus spécialement 8,000 francs en moules de ferblanc sont 

signalés par le Tribunal comme irrécouvrables; la maison, 
qui a souscrit, fabrique aussi, toutes sort s d'objets en cuivre; 
elle .était c-egigné par M. Bonnard, comme solvâble, mais avec 
l'addition que la maison Bonnard avait déjà trop de billets de 
cette maison; ce qui n'a pas empêché que les 8,000 francs 
aient été soldés entre les mains de porteurs cessionnaires de 
MM. Mosnier, qui ont obtenu les escomptes ordinaires de cette 

maison, absolument comme s'ils avajent payé en espèces. 
5,000 francs en ëcorces de Panama, dit encore le jugement; 

ce n'était pas une bonne valeur. Cependant le billet de 5,000 
francs a été r-.cu comme argent comptant, par M. Roux dé " 
Chancé, dans les msins d'autres porteurs, dans le paiement 
d'une livraison plus importante de cet article qui est une ma-

tière tinctoriale tiès employée. 
Le billet de 445 francs souscrit par un vétérinaire a été 

changé par M. Bonnard pour un billet de marchand de me -

blés, remis à M. Mosnier. 
11 en est ainsi de 'toutes Jes valeurs remises à M. Mosnier, 

dûment acceptées par celui-ci, avec pleine connaissance de 
leur importance et de la solvabilité des souscripteurs. 

On objecte que Mosnier a dû compter sur des bénéfices q«i 
auraient été le résubat du remplacement des billets acquittés. 
Il est vrai qu'il n'en a remplacé que pour 18,000 francs. Mais 
à qui la faute? à M. Mosnier, sans contredit : car M. Bonnard 
a satisfait à toutes les demandes de remplacement qui lui ont 
été faites; et il a subi l'exercice de cette faculté laissée à M. 
Mosnier; il n'a jamais refusé d'obéir à aucune sommation à 
ce sujet. Il a même consenti à certains remplacements de la 
catégorie n° 2, quoiqu'il ne lut tenu que d'en donner de la 
catégorie n° 1. Le reprochoiaît par le Tribunal n'est donc pas 

fondé. 
Ën réalité, c'est M. Mosnier qui a refusé de recevoir les bil-

lets de crédit, qui a voulu vendre trop cher, ou de mauvaises 
marchandises; de là le relus des autres négociants de recevoir 
les billets souscrits par M. Mo&nier, billets restés ainsi aux 

mains de M. Bonnard. 
L ; Tribunal suppose que les bénéfices de M. Mosnier n'étaient 

pas possibles, parce qu'il n'avait pas de choix dans la caté-
gorie n" 1; mais, en supposant, contre la vérité, l'exécution 
rigoureuse de la clause, M. Mosnier avatt UQ choix fort suffi-
sant ; il se trouvait, dans la catégorie désignée, jusqu'à trente-
cinq négociants dont le commerce rentrait dans celui de M. 

Momier. 
D'un autre côté, on prétend que Mi Bonnard n'avait pas, 

ainsi qu'il l'avait annoncé, 6,000 adliéjënls. M. Mosnier a eu, 
quarante jours avant le contrat, lesTÏSÏeset catalogues com-
prenant alors 1,2 0 négociants environ; si M. Bonnard a 
porté, plus tard, a 6,000 le nombre des adhérents, le fait alors 
«tait tout aussi vrai ; h s derniers catalogues portent ce nom-
bre à 3,000; ce sont les catalogues qui font la loi des con-
tractants. Le nombre de0,000, annoncéauxactionnaires, n'au-
rait trompé que ceux-ci. Mais, en outre, il y a des négociants 
non inscrits sur les catalogues, parce qu'on n'a plus d'eux des 
billets de crédit, mais les 6,000 adhérents n'en ont pas moins 
été un relevé exact à un moment donné. 

On reproche encore à M. Bonnard de s'être réservé la faculté 
potestative de remanier les catalogues. Mais M. Mosnier ne 
fournissait que des marchandises de la catégorie n° 1er; il ne 
pouvait se plaindre qu'on lui fournit des bons de la même 
catégorie. Il ne dépendait pas de M. Bonnard de changer sou 

v catalogue; il en existait un afférent au contrat de M. Mosnier; 
ou ne pouvait le priver ele l'usage de ce catalogue. Tout ce 
qu'on pouvait faire, c'était d'ajouter aux catalogues les mar-
chandises provenant de souscripteurs nouveaux; ce qui était 

un avantage au l.eu d'un préjudice. 
M. Mosnier seul avait la faculté de demander le remplace-

ment des billets acquittes ; cette faculté ne lui a jamais été 

contestée. 
Le contrat du 19 décembre 1855 ne devait donc, à aucun 

point de vue, être résilié sur la demande de M. Mosuier. 
Mais il est un motif plus grave dans le jugement sur les 

opérations de la maison Bonnard. 
Ce motif incrimine ces opérations comme prêtant à l'équi-

voque et à l'obscurité; or, deux procès seulement ont eu lieu 
à l'occasion de ces opérations, et la maison Bonnard les a ga-
gnés. Il est, d'ailleurs, des membres du Tribunal de com-
merce lui-même qui figurent parmi les souscripteurs des bil-
lets de crédit de cette maison. Des maisons très importantes 

pratiquent ces transactions avec la maison Bonnard. 
Le motif donné par le Tribunal de commerce est donc aussi 

peu fondé que tous les autres. 
Mais si M. Bonnard s'oppose à la résiliation du contrat sur 

lu demande de M. Mosnier, il la demande, à son tour, pour 

cause d'inexécution du contrat par M. Mosnier. 
Il aplacél 8,000 fr. seulement de billets de crédit; il a donc en 

mains 99,000 fr. de billets de surplus; il en a tout au moins 
pour 93,000 fr.; capital dont l'intérêt lui est bonifié. Si un, 
compte est à faire, il aura à peu près ces résultats, et, en tout 
cas, dès à-présent la résiliation est de toute justice. 

Le Tribunal a ordonné la suppression du Mémoire; M. Bon-
nard demande, en outre, l'insertion dans les journaux, et des 

dommages-intérêts. 
Le Mémoire n'est pas une; défense, mais une attaque diffa-

matoire; il a été précédé d'une sorte de menace et d'intimida-
tion par voie épistolaire; c'est un ensemble de mensonges ac-
cumulés, le démenti de tous les faits avérés par .la correspon-
dance et par les documents du procès. Non seulement M. Mos-
nier y répète à tort qu'il a été sollicité par la maison Bonnard 
de signer, presque sans examen et en toute hâte, le contrat 
des 117,000 francs, et cela en présence d'une lettre qui an-
nonce que les billets souscrits n'ont été signés que longtemps 
après la signature du contrat; mais à beaucoup d'autres allé-
gations mensongères il ajoute la calomnie contre M. Bonnard, 
qu'il accuse d'avoir été obligéde quitter Marseille, où il avait 
fondé le Comptoir dès 1838. Or, il suffit de rappeler que M. de 
Suleaux et Delacoste, anciens préfets de Marseille, font partie 
du conseil de surveillance du Comptoir central de Paris. 

Me Dufaure cite un certain nombre de passages du Mémoire, 
qu'il signale comme diffamatoires, et réclame, avec la sup-
pression prononcée par le Tribunal de commerce, l'insertion 
dans les journaux de cette disposition du jugement et des 

dommages-intérêts contre M. Mosnier. 

M" Jules Favre, avocat de M. Mosnier a commencé sa 

plaidoirie; mais, attendu l'heure avancée, la cause est 

continuée à lundi prochain. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 10 juillet. 

COERT1ERS DE COMMERCE. — PRIVILÈGE. — PRODUCTEUR. — 

INTERMÉDIAIRE. 

; Le privilège des courtiers de commerce existe toutes 

les fois qu'il y a entremise entre commerçants pour actes 

do commerce, mais il ne saurait être étendu à la vente par 

le producteur, de ses denrées, la vente eût-elle lieu non 

uar lui-même, mais-par un intermédiaire choisi par lui, et 

lût-elle faite à un négociant établi dans la ville où 

existe la Bourse de commerce. 
Rejet après délibération en la chambre du conseil, du 

pourvoi'formé par les courtiers de commerce de la ville 

de Narbonne contre l'arrêt de la Cour impériale de Mont-

pellier, chambre correctionnelle, du 10 mat 1858, rendu 

en faveur du sieur Tarbouriech. 
M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. de Mar-

I 

nas, premier avocat-général, conclusions conformes; 

plaidant, Me Paul Fabre, avocat des courtiers de commer-

ce, et Me Delaborde, avocat du sieur Tarbouriech. 

COUR D'ASSISES DU CALVApOS. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adeline, conseiller. 

Suite de l'audience du 9 juillet. 

AFFAIRE PÉCHAH.D. 

Un incident s'est produit pendant le résumé. Au mo-

ment où M. lë président développait les charges de l'ac-

cusation contre le jeune Maurice Ulmo, son père, dont 

on remarquait depuis quelques moments la surexcitation, 

se lève, et le visage empourpré, les yeux injectés de sSoft, 

les poings serrés, les lèvre s tremblantes : il fêcrte : 

« C'est moi qui suis cause de tout; c'est moi qui l'ai vou-

lu ! S'il y a un coupable, c'est moi, mon Dieu! mon 

Dieu! « 
M. le président, les défenseurs qui sont près de lui, les 

gendarmes l'engagent à se calmer, mais il n'entend per-

sonne, pousse des exclamations douloureuses; pendant 

quelques moments son agitation fait craindre une attaque 

de nerfs. 
M. le président : Le devoir que nous remplissons est 

difficile et pénible; il nous impose l'obligation de repro-

duire les moyens de l'accusation, mais il nous impose 

aussi celui de rappeler ceux de la défense; quand le mo-

ment sera venu, tous les accusés peuvent être certains 

que je reproduirai tous les arguments fournis par leurs 

défenseurs.' 
Sur les instances de Me Louis, son défenseur, Salomon 

Ulmo parvient à surmonter son émotion et promet d'être 

calme. 
M. le président a repris la suite de son résumé, qui n'a 

été terminé qu'à six heures trois quarts; il avait commen-

cé à dix heures et demie. 
Après cette improvisation si remarquable et qui, pen-

dant toute sa durée, a été écoutée avec l'intérêt le plus vif, 

M. le conseiller Leféron de Longcamp, premier assesseur 

de la Cour, donne lecture des questions à résoudre par le 

jury; cette lecture se prolonge pendant plus d'une heure 

et demie; elles sont au nombre de plus de deux^cMif 

cinquante, et l'on estime que la délibération à laquelle el-

les donneront lieu se prolongera pendant onze ou douze 

heures. D'après ces données, le verdict ne pourrait être 

rendu que vers six ou sept heures du matin. 

À sept heures et quart, le jury se retire dans la salle 

de ses délibérations, où un repas lui a été préparé. 

L'audience reste suspendue; les accusés sont emmenés 

par leurs gardes. Très peu des assistants quittent la salle. 

Jl est minuit; depuis cinq heures, le jury délibère, et 

quelques heures doivent encore s'écouler avant sa rentrée 

à l'audience. Cette longue attente n'a pas découragé l'as-

sistance qui, plus nombreuse que jamais, encombre l'é-

troite enceinte. Quoique les accusés n'aient pas été rame-

nés à l'audience, leurs défenseurs sont à la barre. La salle, 

éclairée au gaz, présente l'aspect le plus agité; paitout 

des groupes sont formés, au milieu desquels s'engagent, 

des conversations animées ; chacun, selon ses impressions, 

cherche à pressentir la décision du jury. On peut remar-

quer que la nuit du 30 août a gravé dans la majorité des 

esprits un souvenir qui laisse peu de place à l'indulgence. 

Au dehors du Palais-de-Jusiice, la foule est plus nom-

breuse encore; la consigne est plus sévère que jamais; les 

personnes munies de cartes ne peuvent pénétrer qu'eu se 

faisant reconnaître par un officier; touies 1rs grille» sont 

fermées, et la seule par où l'on puisse passer, gardée par, 

t oux factionnaires, ne s'ouvre qu'à demi pour laisser pé-

nétrer ceux qui justifient de leur droit d'entrée. 

Nous avons oublié de mentionner une particularité qui 

indique à quel point il a fallu pousser les précautions vis-à-

vis de ceux des accusés signalés comme les plus dangereux 

et les plus énergiques. On a remarqué que les .gendarmes* 

assis près d'eux, spécialement préposés à leur surveil-

lance, ont constamment la main à la poignée de leur sa-

bre; près de Graft, de Pascal et de Mayer, les gardes 

sont doublés. -
A une heure et demie le jury sort de la chambre, de ses 

délibérations. Le silence se rétablit. Un huissier annonce 

la Cour. 

L'audience est reprise. 

M. le président : Monsieur le chef du jury, veuillez 

faire connaître le résultat de vos délibérations? (Attention 

profonde dans toutes les parties de l'auditoire.) 

M. le chef du jury : Devant Dieu et devant les hommes, 

sur mon honneur et ma conscience, la réponse du jury-

est, sur la première question : oui, à la majorité; sur les 

circonstances aggravantes : oui, à la majorité. 

Sur les deuxième et troisième questions, la réponse du 

jury est la même. (Profonde sensation.) 

Ces trois premières questions sont relatives à l'assassi-

nat Péchard et concernent les accusés Mayer, Pascaj^ei. 

Graft. 
Les autres réponses du jury sont relatives aux vols et à 

l'association de malfaiteurs. 
Des circonstances atténuantes sont accordées par le ju-

ry aux accusés : 

Gugenheim, dit Mayer, 

Emile Block, 

Bernard Mcyer, 

Salomon Ulmo, 

Pauline Blum, 

Marie Milice, 

Marguerite Châtelain, 

Et Louis Meyer. 
La réponse du jury est négative en ce qui touche les 

accusés Charles Gaul, Maurice Ulmo, les femmes Lam-

bert, Laurent, Annette Block et Louise Meyer. 

M. le président : La Cour se retire dans la chambre du 

conseil pour vérifier le procès-verbal des déclarations du 

jury ; huissiers, gendarmes, la séance continue, \eillez à 

ce que l'ordre et le plus grand silence soient maintenus. 

Pendant que la Cour se livre à cette vérification, un 

bruit circule, annonçant qu'il vient d'arriver de Reims, 

de Grenoble- et de Iliom des mandats d'arrêt contre Ulmo 

père et fais et la femme Lambert. 

A deux heures la Cour reprend séance. 

M. le président : Gendarmes, faites rentrer les accusés.., 

(Tous les regards sont fixés sur la porte latérale* a ia' 

droite de la Cour, par où vont rentrer les accusés.) 

Us sont introduits un à un lentement; le premier est 

Block, puis Laurent, puis Graft, Pascal et Mayer ; vien-

nent ensuite les autres accu-és, hommes et femmes, qui 

sont introduits avec plus de rapidité. Le silence le plus 

complet règne dans l'auditoire pendant que s'accomplit 

cette opération ; mais il est bientôt troublé par les cris 

déchirants des femmes. La veuve Gaul pousse de longs 

gémissements et s'écrie fréquemment eu regardant son 

fils : Mon pauvre enfant ! mon pauvre enfant ! » 

M. le président : Greffier, donnez lecture de la déclara-

tion du jury. 
M. le greffier procède à cette lecture écoutée avec le 

plus grand silence par les accusés. 
M. le président : Vu la déclaration du jury, portant 

que Chanes G.tul, Maurice Ulmo, les femmes Lambert, 

Laurent, Annette Block et Louis Meyer ne sont pas cou-

pables, nous déclarons acquittés les susnommés de l'ac-

cusation portée contre eux. Gendarmes, reconduisez a 

l'instant les six accusés acquittés. 
Charles Gaul, au moment où il entend son acquitte-

ment, se lève vivement et se précipite vers sa mere en 

s'écriant : « Je ne veux pas qu'on me sépare de ma mère.» 

Sa mère lui tend les bras, mais les gardes l'entraînent. 

M. le président : Accusé Mayer, avez-vous quelque 

chose à dire sur l'application de la peine ? 
Mayer, d'une voix faible : Non, monsieur le président. 

Même réponse est faite par Pascal. 

M. le président : Et vous, accusé Graft ? 
Graft, se levant et d'une voix sombre : Je suis inno-

cent;,je ne suis pas condamné, je suis assassiné, voilà 

tout ce que j'ai à dire. ' kJI* * *J-J 

La fille Châtelain dile Chrétien verse des larmes. 

M. le président : Et vous, accusé'Block ? 

Block : Je suis innocent ; à la garde de Dieu ! 

M. le président.- Vous, Salomon Ulmo ? 

Salomon Ulmo : Mon avocat répondra pour moi. 

Pauline Blum déclare n'avoir rien à dire. 
Marie Milice prie son défenseur de faire des observa-

lions. 
M. le président : Veuve Gaul, avez-vous quelque chose 

à dire ? 
La veuve Gaul : Oui, je suis innocente comme un en-

fant qui vient de naître ; on me condamne pour avoir été 

chercher une femme. 
Lambert : Je peux vous dire que je suis innocent, c'est 

tout. 
M" Delassalle pose des conclusions par lesquelles il 

demande acte des trois faits suivants : 

1° L'acte d'accusation a été distribué aux jurés et a été 

imprimé d'avance ; 
2° Le fils Ulmo, que M. le président a fait sortir de 

l'audience pour interroger son père en son absence, a été 

conduit par un gendarme dans la salle des témoins et est 

resté en leur présence ; 

3° Lorsque M. Lebidois a déposé, il a été chargé d'une 

expertise sans avoir prêté serment. 
M. le procureur-général estime qu'il y a lieu de donner 

acte du premier fait et de rejeter les deux, autres. 

La Cour se retire pour en délibérer. 

A peine la Cour s'est-elle retirée, qu'une explosion de 

cris déchirants part du banc des accusés. 

« Je veux m'ourir avec lui\Graft), s'écrie la fille Chré-

tien ; pourquoi nous séparez-vous ? » 

Graft, indiquant Mayer et Pascal : Voilà les lâches, 

voilà les assassins ! 
La veuve Gaul ne peut être contenue: Je suis innocen-

te, s'écrie-t-elle en sanglottant, j'en appelle à la justice du 

Dieu tout puissant. 

Graft: Si j'avais eu 500 fr. j'aurais prouvé mon inno-

cence; on m'aurait acquitté. Ces lâches (il montre Mayer 

et Pascal) m'ont assassiné ; on les croit, moi on ne me 

croit pas; on trompe le peuple; ce n'est pas de la justice; 

le peuple dira: Ils ont assassiné Giaft, 

La fille Chrétien : C'est vrai! c'est vrai! Mon Dieu, 

êlre condamné innocent! il n'y a donc plus de justice. 

M. le procureur général : Ces clameurs ne peuvent être 

tolérées, gendarmes, veillez à ce qu'elles cessent. 

Les gendarmes font les efforts les plus patients pour 

exécuter les ordres qui leur sont donnés; ils réussissent 

auprès de la plupart des accusés, mais la veuve Gaul ne 

peut se contenir; sa douleur éclate en cris déchirants; rien 

ne saurait peindre l'horreur de cette scène. 

Graft a repris sou calme; son visage est très pâle ; il 

échange quelques paroles avec ses plus proches voisins, 

avec les défenseurs ; parfois on le voit sourire. 

La veuve Gaul est saisie d'une nouvelle crise ; un bri-

gadier de gendarmerie veut la calmer; elle s'écrie :« Ceux 

qui rient sont des gens de rien; je n'ai pas commis de 

crime, je suis innocente ! j'en appelle à la divinité, j'en 

appelle au peuple ! au peuple tout entier; il n'y a pas de 

justice à Caeu ! 
La fille Chrétien est devenue silencieuse ; elle remue 

les lèvres; les mains jointes, elle semble prier. 

Il est trois heures et de nie, la Cour rentre en séance. 

M. le président : Les défenseurs ont-ils des observa-

tions à faire sur l'application de la peine ? 

M" Carraby : J'implore toute l'indulgence, toute la pitié 

de la Cour pour la malheureuse femme, Marie Milice, que 

j'ai tenté inutilement de sauver. 

L es autres défenseurs adressent la même prière à la 

Cour. 
Me Paris; avoué de la famille Péchard, donne lecture 

de conclusions tendantes à ce queles accusés Mayer, Pas-

cal, Graft, Uliuo père, Besnard, Meyer et Block soient 

condamnés à payer à la famille Péchard la somme de 

33,000 fr. à titre cie restitution et de réparation du pré-

judice causé. - Mil UiOÏ ,<••• **i : • '• 

M" Lecerf pose aussi des conclusions tendantes à ce que 

Pascal et Salomon Ulmo soient condamnés à payer au 

sieur Nourrisson-Morel la somme de 25,000 fr. 
Me Levavasseur, avoué de Salomon et de Maurice Ulmo, 

conclut au rejet de la demande formée par les membres 

de la famille Péchard. 
Me Berthauld a la parole pour établir la réalité du pré-

judice éprouvé à la suite du vol du 30 août par les héri-

tiers Péchard. 
Ai6 Besnard établit également le préjudice éprouvé par 

le sieur Nourrisson-Morel par suite du vol dont il a été 

victime. 
M" Louis et Maublanc, le premier dans l'intérêt d'Ul-

mo, le second dans celui de Bernard Meyer, repoussent 

ces conclusions ; M" Louis particulièrement, en ce qui 

concerne Maurice Ulmo fils, qui, par suite du verdict 

d'acquittement rendu en sa faveur, ne saurait être con-

damné à des réparations civiles. 
M0 Berthauld repousse cette théorie : Le jury, en dé-

clarant Ulmo fils acquitté sur le chef de recel, n'a pas dé-

claré qu'il n'eût pas commis un fait préjudiciable à la fa-

mille Péchard, en achetant les objets à elle soustraits. 

M" Louis combat en quelques mots cette doctrine et 

persiste dans ses conclusions. -
M. l'avocat-général déclare qu'il y a lieu de faire droit 

aux conclusions prises au nom des parties civiles. 

La Cour se retire pour délibérer sur l'application de la 

peine et sur les conclusions des parties civiles. 

Cette froide discussion d'intérêts purement pécuniaires 

avait ramené un peu de calme sur les bancs des accusés; 

mais à peine est-elle terminée et la Cour s'est-elle retirée, 

que des gémissements, des plaintes étouffées se font de 

nouveau entendre. Ulmo père et Pascal semblent anéantis; 

ils ne peuvent soutenir leur tête qu'ils serrent convulsi-

vement dans leurs mains. La fille Chrétien, dans un mo-

ment où elle est moins surveillée, rencontre le regard de 

Graft, se précipite vers lui, tenant d'une main le bouquet 

qu'elle a reçu de lui ce matin, et lui tendant l'autre en 

l'embrassant. Graft semble heureux et fier dans ce mo 

ment suprême, de recevoir ce témoignage d'affection. 

La Cour délibère toujours. L'anxiété est plus vive que 

jamais, car beaucoup n'ont pas compris la signification de 

la déclaration du jury et attendent impatiemment la déci-

sion de la Cour. 
U est cinq heures du matin, le calme qui s'était à peu 

près rétabli, est de nouveau troublé par la veuve Gaul : 

« Qu'ài-je donc fait? s'écrie-t-elle; mon Dieu ! me voir 

criminelle devant mon enfant pour des parents qui vien-

nent me voir et que je ne connaissais pas. Oh 1 la mort ! la 

mort! mon cher enfant... ta mère est une criminelle... Oh' 

si j'avais été à Paris, on m'aurait écoutée, on ne m'aurait 

pas séparée de mon enfant. Miséricorde 1 mon Dieu CW 

trop, c'est trop!» ' st 

Il faut renoncer à peindre le désespoir de cette mal-

heureuse, qui ne s'affaisse un moment que pour donner 

plus vivement ensuite cours à sa douleur. 

A six heures moins un quart, un coup de sonnette an-

nonce la rentrée de la Cour. 

M. le président prononce un arrêt qui condamne Gu-

genheim dit Mayer aux travaux forcés à perpétuité, Cou-

durier dit Pascal et Jean Minder dit Graft à la peine de 

mort, et ordonne que l'exécution aura lieu sur la place 

publique de Caen ; Block à huit ans de réclusion, Lam-

bert à six ans de travaux forcés, Bernard Meyer à quatre 

ans de prison, Salomon Ulmo à huit ans de réclusion 

Pauline Blum à six ans de réclusion, Marie Milice à six 

ans de réclusion, Marguerite Châtelain dite fille Chrétien 

à cinq ans de réclusion, la veuve Gaul à cinq ans de tra-

vaux forcés, Louis Meyer à deux ans de prison, May à six 

ans de prison. 
Cet arrêt est entendu dans le plus grand silence par les 

accusés ; les hommes, à l'exception de Graft, baissent la 

tête ; les femmes étouffent leurs sanglots. 

La Cour rend ensuite un second arrêt qui condamne 

Mayer, Pascal, Graft, Ulmo père et Bernard Meyer, à 

payer aux héritiers Péchard la somme de 15,000 francs à 

titre de restitution, 

Et Pascal et Ulmo père à payer, au même titre, au sieur 

Nourrisson-Morel, la somme de 15,000 francs, et les 

condamne aux dépens faits par les parties civiles. 

M. le président : Condamnés, vous avez trois jours 

pour vous pourvoir en cassation contre l'arrêt que vous 

venez d'entendre ; gendarmes, emmenez les condamnés. 

Au moment où tous se lèvent pour obéir à cet ordre 

Graft reste à sa place et, debout, la taille droite, la têté 

haute, le regard assuré, la voix ferme, il dit : « Monsieur 

le président... » 
M. le président fait un signe indiquant qu'il est trop 

tard. Graft n'insiste pas et suit ses g trdes. 

L'audience est levée à six heures et demie. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7* ch.), 

Présidence de M. Labour. 

Audiences des 6, 7 et 9 juillet. 

LE CHEPTEL. — ESCROQUERIE. — ABUS DE CONFIANCE. —. 

PUBLICATION DE FAUSSES NOUVELLES. 

Les prévenus sont les sieurs : Charles Marie, Rever-

chon, Seghers, Marle-Piol, Lafilte, Bullier, Mercier, Gué-

rin, de Waroquier, Barbier, Delavareille et Giaive. 

Défaut est donné contre les trois premiers, et le Tribu-

nal a sursis à l'égard des trois derniers. 

Voici les faits exposés par la prévention : 

Le 1" février 1853, les nommés Reverchou, Marie et Martin 
ont formé, pour dix ans, sous la raison sociale Ileverchon et 
compagnie, une société en commandite avant pour objet de 
confier des bestiaux aux cultivateurs et d'en partager le croît 

avec ceux-ci. 
Le Cheptel eut son siège à Paris, rue Saint-Marc, 32. Re-

verchou et Marie en furent les premiers gérants ; le capital 
social, fixé d'abord à six mill'ons, fut divisé eu actions de 100 
francs, de 500 francs et de 1,000 francs. 

Le traitement des gérants qui étaient de 6.000 francs dans 
l'origine, fut porté à 10,000 francs en 1855. La so ieté fut re-
présentée dans les départements par des directeurs et dee 
s. us-directeurs. Elle eut des inspecteurs généraux. Iudépea-
damment d'un traitement fix». dout l'importance variait de 
1,00) à 6,000 francs, ces agents recevaient dt-s nef limités 
de voyage, uiw remi>e proportionnelle de t5 pour iUû .--ur les 
bénéfices réalisés dans leur circonscription, et de 5 pour 100 
6ur les souscriptions recueillies par eux. 

Dix mille francs avancés |,ar Marie permirent d'organiser 
les bureaux ; des prospectus furent lancé-; daus le public et, 
du 20 mai au 20 juin 1853, 17,715 francs furent employés en 
frais d'annonces. Quant aux opérations du Cheptel, elles n'ont 
commencé que le 3 octobre 1853, et n'ont pas dépassé 2,260 
francs 50 cent, dans la première auuée, tandis que les irai» 
généraux se sont élevés a plus de 98.9,10 francs. Les gérant» 
n'eu écrivaient pas moins, dès le 17 avril, au sieur Durand, 
banquier à Paris, qu'ils avaient déjà les fonds pour commen-
cer leurs acquisitions de bétail, et, le 16 juillet, au sieur 
Kautfmann de Strasbourg, qu'ils avaient t-ouvé beaucoup 
d'actionnaires, dès les premiers jours, dans les départements 
du Centre ; qu'ils avaient dû répondre à leur empressement, 
en opérant autour d'eux plus largement qu'ils no l'avaient 
prévu, ce qui ue leur avait pas permis d'étendre immédiate-

ment leurs opératious aux départements de l'Est. 
Mais il importail, avant tout, d'assurer le placement des 

actions. Les gérants firent imprimer et répandre uu prospec-
tus, intitulé Précis sur la société le Cheptel, et destiné à faire 
connaîtra l'objet de l'association, la manière dont elle fonc-
tionne, ses moyens de surveillance, les garanties qu'elle pré-
sente et lus bénéfices qu'elle est appelée à recueillir. 

On lit dans ce document : « Tout capital souscrit dans un 
département y reste et y est employé en achat de bestiaux à 
cheptel; la surveillance du bailleur sur ses fonds est immé-

diate (art. 15). s _ ikSttwi'b ainTaua J 
« La soeiété'te Cheptel, seulement en révélant son existence, 

a vu affluer en quantité et de toutes parts, les demandes de 
bétail ; elle a senti que ce n'était pas pour 6 millions qu'elle 
pouvait être appelée à en fourtiir, mais pour 400 mi liions (arti-
cle 33). La moyenne des bénéfices, erfia diminuant en vue de 
toutes les causes qui peuvent l'affaiblir, est de 25 pour 100 
pour le propriétaire du béiail, même en pratiquant le cheptel 
comme on le fait, presque partout, c'est-à-dire routinièrement 
(article 37), mai* cette moyenne de bénéfice (ajoute l'article 
suivant) s'élève bien au-delà lorsque le cheptel est pratiqué 

comme l'entend la compagnie avec savoir et méthode. 
« 100 millions employés par la compagnie lui assureraient 

bien plus de 25 millions de bénéfices. » 
Ces amorces attirèrentdes souscriptions, mais trop lentes au 

gré des gérants qui eurent recours aux moyens suivants poui' 
donner à la société une apparence do piospérité en augmen-
tant le nombre des actions placées : ils achetèrent, en 185* et 
eut 855, quatre immeubles d'une valeur totale de 181,386 fr. 50 
quin'avaient aucuiieutilité pour lasociété.et ils en payèrent I» 
valeur en alions. Ils exigèrent, en même temps, de ebacun des 
agents qu'ils employaient dans les départements, indépen-
damment de la souscription d'un petit nombre d'actions (dea 
à 5,000 fr.) qu'ils étaient tenus de laisser à la souche à titre 
de cautionnement, des souscriptions de 15,0e0 fr., 20,000 fi>.> 
30,000 fr. ou 40.01-0 fr. d'actions destinées à être placées » 
des tiers et se firent remettre en paiement des effets négocia* 
bles échelonnés à diverses échéances, dont les directeurs tf 
deva eut faire les fonds qu'autant qu'ils auraient opéré le p[*j 
cernent des actions ; néanmoins, ces actious figuru-eut sur 

livres comme, définitivement acquises. 
La premiè e''assemblée générale des actionnaires «sut ue" 

le 31 mars 1855, la sbcié é fonctionnait alors depuis deux 

a 

é 
lés i n 

162,592 fr. 58 c, avaient absorbé le surplus. Neaiimoi"» re 

Keverchon présen a à l'assemblée le compte des opérations a* gi 

l'exercice sous le jour le plus favorable : suivant lui, le cap'' c 
tal souscrit était de 734,900 fr., les 178,861 fr. placés eu Ml « 
tiaux donnaient un bénéfice de 87,819 fr. 71 c. (soit 49 0|«W ^ 

En déduisant de cette dernière somme les frais ordinaire*^ 
le quinzième des frais généraux (03,773 fr.), il restai. 2l»u 

fr. 71 c. a distribuer, ce qui permettait do ilonn r aux aclio 

naires un dividen le, intérêts compris, de 9 0(0. jV j q„ 
Dans son rapport, R-vereboïKlaisse entrevoir pour 1 a*e • t&i 

les plus belles espérances. Il am.on.ee que le prix du bet*'« j£ J q
u 

ehete daus les trois premiers mois de 1855, est de 400,00V l(J| 

et que le capital souscr.t au 31 mars est de 1,290,0UÛ tr.^ 
Cependant les livres établissent qu'à cette époque, les sou»" 
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■~<\r,n<i réalisées étaient de 400,000 fr. seulement, et que les 
Tpntels ne dépassaient pas 221,683 fr. 20 c. Apres l'assem-

j
u
 31 mars, de nouvelles actions lurent imprimées et 

x han«ées contre les anciens titres à partir du mois de judlet; 
is les écritures ont été tenues avee si peu de soin, qu'elles 

^diquent rarement les numéros des actions émises ou des ac-

tions 5 rentrées. 

Quoi qu'il en soit, 
-vniptômes alarmants ne tardèrent pas à se 
SL*»il de surveillance, qui n'avait tenu que 
POU» ' . 7 l i 91 . J.. AJL-

a situation était loin de s'améliorer, des 
se manifester. Le 

_ que quatre séances 
cOU

j8o3, et une seule eîi 185*, s'émut du désordre des émis-
ions et des annonces mensongères que les gérants ne ces-
aient de répandre dans le publie; il demanda des comptes, 

c us le coup de ces réclamations, et afin de justitier devant 
vvsernblée générale, les énonciations du rapport qu'il pré-

rait, Marie se décida à faire dresser la comptabilité de 1853 
celle de 1854, opération qui exigea sept mois de travail. 

6
 Rassemblée générale se réunit enfui le 20 février ii 

de survei'lance. 
856; 

Marie est n,, entend le rapport du consei 
uUaè d'avouer un déficit de nù,689 francs; mais afin de dirai 
ier l'effet de cette communication, il annonce en môme temps 

B

16
 )e croît des animaux peut être évalué à 275,000 francs, ce 

3 •
 r(

;duit le déficit à 495,689 francs. Il propose, en outre, de 
1 -qifier les statuts, d'élever à 30 millions le capital social, 

r à trente ans la durée de la socié.é,' de répartir sur 

réduire ainsi à 21,984 

DlOi 

frenteAnnées les frais généraux,j&ç le 
f anc- annuellement, et de distribuer aux actionnaires un di-

• tende (instruments compris) de 10 lf2 pour 100. 
V
'Toutes ces proposions sont votées par l'assemblée générale 

avoir reçu la démission de Marie, confie la gé~ qui 
rance 

après 

„„x sieurs Guérin et de Waroquier, accepte comme dé-
fi^îuVles comptes jusqu'au 31 décembre 1855, présentés par 
r'ncienne gérance, et aceorde amnistie complète et sans retour 
pour les déficits accusés qui seront portés au compte des profits 

6t
Elliedécideenfin qu'un bilan d'inventaire,au 20février 1856, 

dressé pour servir de point de départ à la nouvelle admi-
S
^-tration, et nomme une commission de cinq membres pour 

nl
*
m

j
u
er ' l'état des comptes, pendant le temps écoulé du 

Jei iauvier au 20 février 1856. Les écritures constataient alors 
n déficit de 1,027,420 francs. L'état de situation au 20 fé-

U
 ier ne le porte cependant qu'à 871,360 francs; mais l'expert 

V
'
u

i a vérifié la comptabilité, a reconnu que cette différence 
provenait d'une somme de 156,060 francs portée par erreur au 
crédit du compte de profits et pertes. D'un autre côté, les ac-
tions à placer, qui, au 31 décembre 1855, étaient de 2,859,900 
francs figurent dans cet é.tat pour 3,455,200 francs, résultat 
tout à fait inexplicable, si l'on ne rappelait que 589,900 francs 
d'actions souscrites par les directeurs des départements et qui 

-aient été considérées à tort comme définitivement émises, se 
trouvaient dans le portefeuille de la société, et durent être re-
portées par les nouveaux gérants au compte des actions à 

émettre. m\% tt. VLfèHjlik * fit î> *-•• \f-, |i 
piverchon avait refuse de resigner ses lonctions. Il resta 

adjoint aux nouveaux gérants et ne se retira qu'au mois de 
mai suivant. .11 convient de dire que, pendant leur gérance 
commune, Marie et Reverchon, pour gagner le conseil de sur-

veillance, avaient remis gratuitement aux membres qui le 
composaient un certain nombre d'actions. 

En prenant la direction de la société, les nouveaux gérants 
ne crurent pas nécessaire de réunir la commission d'examen 
et approuvèrent les comptes de leurs prédécesseurs, le 30 
mar* 1856. Ils consentirent môme à porter au grand-livre, au 
comp'e des profits et pertes, les 22,300 fr. d'actions qui 
avaRnt été remises aux membres du conseil de surveillance. 
La société fut ainsi grevée de cette somme qui aurait dû être 

d'actions attribuées à la 

ail été attri-
pouvait avoir 
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prélevée sur les 300,000 
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Quoi qu'il en soit,dès le i'f avril, les deux nouveaux gérants 
annonçaient au public, en termes pompeux, les résultats de 
l'assemblée générale. Ils affirment, dans un prospectus intitu-
lé : Le Cheptel, société des fournisseurs de bétail et du cré-
dit général agricole, que, depuis trois ans, le Cheptel n'a pas 
cessé de progresser; que la sociélé vient d'entrer dans une nou-
velle phase, avec de plus puissants éléments do force et de 
crédit; que les souscriptions d'actions s'élèvent à 4 millions 
de francs; quelesdemandes de bétail vont toujours en croissant; 
que plus de cinq mille contrats à Cheptel ont élé consentis; 
que les bénéfices réalisés oflt permis à la société de payer à 
ses actionnaires un dividende (intérêt compris) de 10 p. 100, 
après leur avoir fait, à la fin de l'exercice 1854, une réparti-
tion do 9 pour 100; que les quatre-vingt-six départements où 
le contrat de Chepiel était inconnu, appellent à grands cris 
son concours; que les demandes de bestiaux s'y succèdent avec 
tant de rapidité que bientôt la compagnie sera forcée de por-
ter son organisation dans toute l'étendue de l'Empire; que 
l'Algérie leur fait depuis longtemps des appels réitérés, et 
que les pays voisins, tels que la Belgique et la Savoie, récla-
ment leur concours. 

Ces annonces produisirent leur effet habituel : 690,000 fr. 
d'actions furent souscrites, sur laquelle somme 221,500 francs 
furent versés en espèces dans les mains des nouveaux gérants 
et furent, absorbés dans le déficit général. 

La prévention ne reproche aux nouveaux gérants aucun dé-
tournements de fonds, ni d'avoir cherché à s'approprier aucuns 
débris du Cheptel, mais elle s'étonne de leur conduite et de 
la hardiesse avec laquelle ils ont provoqué de nouvelles sous-
criptions, ils connaissaient la situation. En entrant en fonc-
tions, ils n'avaient trouvé dans la caisse que 10,460 francs, 
et bien que Marie et Reverchon fussent parvenus à dissi-
muler une partie des pertes, ils avaient du moins aecu 
se un déficit de plus de 770,000 francs. Enfin, les livres 
du Cheptel, quelle que fut leur irrégularité, révélaient la plus 
grande partie de la vérité. L'aspect sous lequel les nouveaux 
gérants ont présenté au pnb.ic l'état de la sociélé était pure 
ment idéal ; toutes leurs affirmations étaient contraires à h 
vérité; depuis son origine, la société n'avait subi que des 
échecs, les actions souscrites n'atteignaient pas le chiffre de 
2,676,700 fr. Les opérations dans les départements n'avaient 
occasionné que des pertes : sur 74 directions organisées, qua-
tre seulement avaient donné un bénéfice total de 8,273 fr. 68 
cent., les 70 autres offraient un déficit évalué à 70,000 francs. 
Le déficit de la maison de Paris seule était de 1,015,300 fr.-
enfin les dividendes étaient purement fictifs ; en un' mot la 
société avait épuisé ses dernières ressources, et les efforts des 
gérants ne pouvaient aboutir désormais qu'à une liquidation 
désastreuse ou à une fusion avec une entreprise de même na 
«ire. 

Il n'arriva pas autre chose ; une tentative de fusion avec le 
Crédit agricole, fondé par M. Bugeaud, échoua ; il fallut re-
courir à des emprunts; le sieur Bossignol avança 1O0.000 fr 
«s»août 1856; le 31 août suivant, le Crédit mobilier suisse 

Prêta 50,000 fr. sur un nantissement de 299,000 fr. d'effets en 
Portefeuille. 

C'e.-t alors que le 5 novembre, les gérants adoptè-
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"t leur gérance, Marie et Reverchon avaient placé 

pour 2,5/6,660 ir. d'actions. Pour compléter le capital origi-
naire de 6 millions, ils devaient en représenter pour 3,323,340 

trames,.tandis qu'ils n'en ont transmis aux nouveaux gérants 
que pour 3,280,200 fr., ce qui établit un déficit de 43,140 fr. 

Quant aux dix autres actions de 1,000 fr., Marie en aurait 
disposé à son profit. Suivant l'expert, Marie se serait égale-
ment approprié les 43,000 fr. d'actions dont l'inventaire du 
au lévrier 1856 avait révélé la perte. L'expert ajoute que Marie, 
au moment de son départ (mai 1856!, a laissé au sieur Plumet, 
entr autres valeurs, des actions du Cheptel pour 54,600 fr.,un 
reçu de 80 actions de 100 fr. à placer et une action'de 100 fr.; 
il aurait, en outre, remis à son fils 4 actions de 500 fr.; or, le 
rapport constate qu'aucune action de 100 fr. n'avait été au 
buée aux gérants, et que, d'ailleurs, Marie ne 
eu sa possession plus de 34,000 fr. d'actions. 

GOKPTE D'ANNONCES. 

D'après les énonciations des livres, les frais de publicité au-
raient atteint » chiffre de 227,203 fr. 85 c. Il aurait été versé 
notamment 149,584 fr. 40c. entre les mains des sieurs Laffitte, 
Iî^i11 lier et C% entrepreneurs d'annonces, mais, en réalité, ils 
n'auraient reçu pour le compte du Cheptel que 98,247 fr. 35, 
soit 51,337 fr. 05 c. portés à tort, en diverses sommes, par 
Marié, comme leur ayant été payés. 

Pour masquer ces détournements, Marie aurait réclamé et 
obtenu du sieur Mercier, associé de Lafiâtte et Buliier, six 
quittances de complaisance pour une somme de 14,000 francs; 
31,575 fr. 70 c. sont mentionnés sur les registres de ces entre-
preneurs d'annonces, comme versés en plusieurs fois, pour le 
compte de la Société générale de conservation des viandes, et de 
l'entreprise des lits enfer, du sieur Bonnet. Enfin, pour balancer 
le compte de Laffitte et Buliier, Marie, au lieu de mentionner 
sur les registres du Cheptel, d'une manière|distincte, dix factures 
s élevant à 20,263 fr. 55 c, afférentes à des annonces, fit por-
ter sur le journal, aux frais généraux, deux articles, l'un de 
57,900 fr. 40 c, sous le titre de « Compte de publications, » 
et l'autre de 13,700 francs connue ayant été payés en six bil-
lets à Laffitte et Buliier. Or il lui était dû 10,914 fr. 60 c. seu-

lement ; l'erreur reconnue, Mercier rendit à Marie les 2,785 fr. 
payés en trop, somme que celui-ci, suivant l'expert, aurait 
détournée à son profit ; d'un autre côté, l'examen des livres de 
Laffitte et Buliier a fait connaître que le compte du Cheptel 
avait été chargé à tort de trois sommes s'élevant en total à 
21,317 fr. 30 ç„ lesquelles étaient dues par la Sociélé géné-
rale de conservation, et de 10,238 fr. 40 c. dus par Bonnet, 
fabricant de lits en fer. 

Marie se faisait en même temps souscrire par cet individ u 
une leconnaissance de 9,000 fr., et il portait sur les livres 
de la Société générale de conservation, à la même date, une 
somme de 10,258 fr. 40 c. connue payée par la caisse, et une 
autre de î 1,058 fr. 90 c. comme acquittée par la gérance. 

Les livres de Laffitte et Buliier ont trois comptes distincts: 
'un relatif au Cheptel (à Reverchon), le second à la conserva-

tion des viandes (à Marie), le troisième aux lits de fer (à 
Bonnet). Or, Laffitte et Buliier ont appliqué au compte de 

Marie 14,000 fr. qu'ils avaient reçus de Reverchon, et ils ont 
porté au débit de celui-ci 7,317 fi*-, 30 c. dus par la conser-
vation des viandes; ils ont également débité Reverchon de 
10,258 fr. 40 c, solde dû par Bonnet. Le Cheptel faisait ainsi 
des avances pour Bonnet et pour 1$ conservation des viandes, 
et c'était au profit de cette société que le remboursement de-

vait en être opéré ; mais à la daté du 22 mai 1856, Mercier 
signait une déclaration portant qu'il avait reçu de Marie, pour 
le compta de Bonnet, 9,000 fr. pour' acquitter le compte d'an-
nonces qu'il a faites pour fabrication el vente de lits en' fer. 

En avouant qu'il avait remis à Marie pour 14,000 fr. de re-
çus de complaisance, Mercier s'est appuyé sur un traité passé 
entre Laffitee, Bull er et Reverchon, iraité par lequel ils s'en-
gageaient à faire faire du 31 janvier 1855 au 31 janvier 1856, 
pour 101,400 fr. d'annonces. Il a prétendu qu'à cette dernière 
date, les annonces du Cheptel ne s'étant élevées qu'à 42,393 
fr. 10, et cette société étant obligée à payer le prix de 101,400 
"r., il n'avait pu lui causer aucun préjudice eu imputant sur 
ce compte les3l,575 fr. 70 d'annonces relatives à la conser-
vation des viandes et à l'entreprise des lits. 

Mais, dit l'expert, tout indique la fraude dans cette affaire : 
le traité dont il vient d'être parié a élé modifié après eowp, 
Ou y a ajouté un article portant que les insertions seraient af-
fectées exclusivement à la compagnie du Cheptel et a toutes 
autres opérations se rattachant aux bestiaux et aux viandes. II. 
aurait donc existé outre Marie, Lafiile, Huilier ei Mercier, un 
concert frauduleux, et ces derniers n'auraient consenti à si-
gner les reçus de complaisance dont Marie avait besoin, que 
moyennant l'insertion au traité de cette clause et le paiement 
par la caisse du Cheptel des sommes qui leur étaient dues par 
la conservation des viandes et par Bonnet. 

Deux autres faits ont été relevés à la charge de Marie, les 
voici : Le 6 février 1856, il a remis en paiement à Laffitte et 
Buliier un billet de 2,000 fr. souscrit par eux, et loin défaire 
meniion de cette remise sur les registres, il y aurait porté, au 
contraire, ces individus comme étant toujours débiteurs du 
montant de cet effet. 

Enfin, il aurait fait inscrire à son crédit, dans des blancs 
qu'il avait antérieurement fait conserver sur le livre brouil-
lard, un versement de 20,000 f., afin de pouvoir prélever plus 
tard une pareille somme à titre de remboursement; il eu pré-
leva 35,000 en quatre fois. 

La prévention impute à Reverchon, qui avait la signature 
sociale, d'avoir coopéré aux détournements reprochés à 
Marie. 
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procédé pour la conservation des substances alimentaires. Le 
capital social, fixé à 4 millions de francs, fut divisé en actions 
au porteur de 500 francs et de 123 francs. 

Bien que la gérance fût confiée à Marle-Piot, ancien négo-
ciant à Màeon, la direction réelle de l'entreprise resta entre les 
mains de Marie (Charles-Louis), qui en était le véritable orga-
nisateur et qui signa les actes de la gérance, soit de son nom, 
soit du nom de son frère. 

L'apport des sieurs Delabane et Bonnet consistait dans 
un brevet d'invention qu'ils avaient pris le 19 août 1834 ; ce-
lui de Marle-Piot, dans une fabrique établie à Grenelle, un 
magasin situé boulevart Bonne-Nouvelle, 18, etc.^etc. 

Encompensatiou de leurs mises, l'article 7 de l'acte de so-
ciété accordait à ces individus un sixième du capital social, 
soit 666,600 fr, 

L'article 7 porte enfin « que la société est constituée, de ce 
jour, par la souscription de 5,000 d'actions que fait au pré-
sent, acte le sieur Seghers. » 

Çsstunei n'a jamais réalisé cet apport; néanmoins le siège 
social fui établi boulevard Bonne-Nouvelle, 18. Les bureaux 
de ia société turent organisés, et Seghers fut nommé secré-
taire-général, aux appointements de 500 fr. par mois. 

Marie, dont Marle-Piot n'était que le prète-noin, monta 
■cette entreprise sur une vaste échelle. Indépendamment du 
laboratoire de Grenelle, il en établit d'autres à grands frais, 
avenue Lamotte-Piquet, à Saint-Denis, à Constantine et à 
Tanger; il ouvrit un dépôt passage Delorme, à Paris, et dé-
pensa ainsi une somme de 134,738 fr. 89 c. Les frais de pu-
blicité s'élevèrent à 26,740 fr. 20 c. Marie avait, en effet, 
donné un grand retentissement à la prétendue découverte qu'il 
s'agissait d'exploiter, et fait paraître dans les journaux des 
articles d'appréciation. 

Des le 7 septembre 1855, il faisait annoncer dans la Presse 
l'émission de la deuxième série des actions donnant droit, 
suivant lui : 1° à 5 pour 100 d'intérêt payables par semestre; 
2° à des dividendes de plus de 60 pour 100 ; 3° au rembourse-
ment intégral par la voie du tirage au sort. 

Il affirmait en même temps que le paiement des intérêts dû 
semestre courant avait lieu au siège de la compagnie, de onze 
heures à trois heures, et que « des traités avec le Maroc, Con-
stantine, Venezuela, Buenos-Ayres, Montevideo, d'une impor-
tance de 10 millions de marchandises à fournir annnellement, 
assuraient 50 pour 100 de bénéfices nets à la société. » 

Suivant la prévention, aucune action n'avait été souscrite, 
la première série était tout entière à émettre, et la société, 
qui en était encore aux expériences, nlavait passé aucun traité 
ni réalisé aucun bénéfice. 

Le 22 septembre, les premiers souscripteurs se présentaient 
au siège de la sociélé ; Marie recueillit 111,376 fr. sur les-
q u 's i! encaissa 94,075 fr. 

Plus tard, quittant, la gérance du Cheptel, Marie s'occupe 
exclusivement de l'affaire de la conservation des viandes ; il 
prend un brevet en son nom, passe en Angleterre avec le passe-
port et sous le nom de son frère, se fait délivrer un nouveau 
brevet à Londres, puis s'embarque pour l'Amérique. A New-
York, il essaie vainement de tirer parti de ses brevets, et en 
décembre 1856, il cesse de donner de ses nouvelles. 

Après son départ, une assemblée générale prononce la dis-
solution de la société et nomme un liquidateur. Elle avait duré 
quatorze mois pendant lesquels, suivant la prévention, aucune 
opération sérieuse n'avait été essayée. 

D'autres charges ont été relevées et sont rapportées 

dans le jugement ci-après dont nous donnons le texte. 

M
e
 Victor Lefranc, avocat, s'est présenté pour les sieurs 

Dubreuil et Saint-Clair, liquidateurs du Cheptel et parties 
civiles. 

La prévention a été soutenue par M. Brière-Vaiigny, 
avocat impérial. 

Le Tribunal, après avoir entendu M° Desmarets pour 

Marle-Piot, M' Jules Favre pour Laffitte et Buliier, M
e 

Hébert pour Mercier, M
e
 Rivolet pour Guérin, M" Didier 

pour Waroquier, M
e
 Desboudets pour Barbier, M* La-

chaud pour Delavareille, et M
e
 Heurtault (du barreau 

d'Orléans) pour Glaive, a rendu le jugement suivant : 

établie, les renvoie 

dame Pérou, le sieur Durandeau et le sieur Lemaître 
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-U lévrier 1836, ainsi 
encore souscrites ; dé-

AFFAIRE VABTHIEH. 

Au mois de juin 1855, un sieur Vauthier a remis 25,000 
francs à Reverchon et à Marie pour faire, en dehors de la so-
ciété, des opérations de cheptel de compte à demi avec eux. 
Reverchon, suivant la prévention, n'aurait pas porté cette re-
cette sur les livres, mais il aurait versé en sou propre nom 
11,900 fr. dans la caisse sociale, et aurait envoyé 16,000 fr. à 
divers directeurs de province avec ordre d'opérer des place-
ments, de tenir pour cette opération une comptabilité disiinc-
t°, et d'en faire l'objet d'une correspondance à part. Le 31 
décembre suivant, il retirait de la caisse sociale les H,9e0 fr., 
et appliquait à ses besoins personnels 2,000 fr. envoyés par le 
sieur Glaive, el 5,000 fr. envoyés par le sieur Rouffy, tous 
directeurs eu province. 

AFFAIRE HENNEQUIN-LAGA8DE. 

Du 30 novembre au 20 décembre 1853, Hennequin-Lagarde 
a acheté et expédié à Paris 115 porcs d'une valeur totale de 
5,527 francs 95 cent. La comptabilité ne mentionne pas cette 
opération, et au mois de janvier 1856; il était inscrit comme 
débiteur de 5,171 fr., sans qu'on eût porté à son crédit les 
5,527 fr. 95 c. représentant la valeur des porcs. Ce compte a 
été rectifié, mais on impute à Reverchon de n'avoir tenu 
compte à la société, ni de l'emploi ni de la valeur des porcs. 

Après les faits qui viennent d'être exposés, viennent 

les fraudes, au préjudice de la société, relevées par la 

prévention, à la charge de Delavareille, Glaive et Barbier, 
directeurs de province. 

DELAVAREILLE, directeur dans le département de la Corrèze, 

Des différences nombreuses entre ses livres et les états des 
agents piaces sous ses ordres ont été reconnues; on lui re-
proche d'avoir augmenté dans ses écritures le prix des bes-
tiaux achetés, en même temps qu'il diminuait les prix de 
vente. L'expert coiislatequi les détournements de cette nature 
s'élèvent à 12,355 fr. 47 c. D'un autre côté, Delavareille n'a 
pas représenté un certain nombre de bestiaux d'une valeur 
de 3,640 fr. 70 c, et de plus : 14 vaches, 9 veaux,, 47 brebis, 
3 pores et 2 boeufs, qui devaient exister d'après le livre du 
cheptelier. 

GLAIVE , directeur à Orléans. 

Au récolement, fait dans le Loiret, des bestiaux donnés à 
cheptel pour compte de la société, un déficit de 12,285 fr. 50 c. 
fui constaté, et on reconnut, en outre, que Glaive avait exa-
géré les prix d'achat d'un certain nombre d'animaux, d'une 
somme totale de 1,390 fr. 85 c. 

Des détournements du même nature sont reprochés au sieur 
Barbier, directeur pour le département de la Vienne. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE LA CONSERVATION DES VIANDES. 

Le 1
er

 mai 1855, les nommés Marle-Piot, Delabane, Bonnet 
et S ghers ont fondé, sous la dénomination de « Société géné-
rale de conservation, » sous la raison sociale Marle-Piot et C% 

' une société en commandite ayant pour objet l'exploitation d'un 

, « En ce qui touche Laffitte et Buliier : 
« Attendu que la prévention n'est pas 

des fins de la poursuite sans dépens ; 

« En ce qui touche Charles Marie, Reverchon, Marle-Piot et 
Seghers : 

« Attendu que Charles Marie et Reverchon ont, le 1er fé-
vrier 1850, fondé au capital de 6 millions la société en com-
mandite le Cheptel, ayant pour objet de confier des bestiaux 
aux cultivateurs et d'en partager le croît avec eux; qu'ils se 
sont d'abord réservé la gérance avec un traitement annuel de 
10,000 fr., et se sont attribué pour 300,000 fr. d'actions li-
bérées; qu'ils ont ensuite constitué des directeurs, sous-di-
recteurs et inspecteurs généraux avec de3 traitements et des 
avantages importants ; 

« Que pour arriver à leur but, qui était de se procurer des 
capitaux, ils ont eu recours à tous les moyens de publicité et 
présenté mensongèrement leur société comme n'ayant qu'à ré-
vélér son existence pour voir affluer de toutes parts les de-
mandes de bétail, allant même jusqu'à dire que le capital so-
cial de 6 millions serait bientôt insuffisant, qu'il faudrait 
bientôt le porter à 400 millions de francs pour satisfaire aux 
demandes; que la moyenne des bénéfices est de 27 pour 100 
pour les propriétaires du bétail lorsqu'il agit routinièrement; 
mais que ce bénéfice doit s'élever à un chiffre bien supérieur 
pour la société qui entend pratiquer le cheptel avec savoir et 
rnélhode; que 100 millions employés par elle doivent lui as-
surer un intérêt de plus de 25 millions; 

« Que pour arriver au but qu'ils se proposaient etattirer l^s 
'ici;-;!••-.,:<ires, ils ont, du 20 mai au 20 juin 1853, pendant le 
court espace d'un mois, dépensé eu frais d'annonces et de 
iifospectus, une somme de 19,915 fr.; qu'en outré, ils ont 
fait un traité de plus de 100,000 fr. avec l'agence de publicité 
Laffiftta, Buliier et Mercier; 

« AtteuJu que lorsque de pareilles manœuvres ne suffisaient 
pas pour exciter la cupidité et tromper la crédulité des action-
naires, n'amenaient pas assez vite les capitaux, aux désirs de 
Charles Marie et de Reverchon, ils ont, sans utilité pour la 
société,pour inspirer la confiauce,acheté quatre immeubles du 
prix de 181,386 fr. 51 c, immeubles qu'ils n'ont pu payer 
qu'avec des actions de la compagnie, actions dont la valeur 
était loin d'être certaine ; 

« Qu'ils ont ainsi annoncé dans la même intention, comme 
définitivement émises, toutes les actions imposées par -eux à 
chacun de leurs directeurs ou sous-directeurs, pour en opérer 
le placemeni, et lorsqu'ils avaient fait de ce placement une des 
conditions de leur admission; 

« Atnniu que, lorsqu'tn 1853, pendant la première, année 
de sa fondation, le Cheptel a dépensé en frais généraux 98,930 
francs, et que ses opérations sur les bestiaux ne se sont éle-
vé s qu'au chiffre de 2,260 francs 50 centimes, que ses 
îessourcts étaient épuisées, Charles Marie et Reverchon 
ont écrit au banquier Durand qu'ils avaient les fonds 
nécessaires pour acheter le bétail, et à Kaulfu ann qu'ils 
avaient trouvé um si grand nombre d'actionnaires dans les dé-
partements du Centre, qu'ils avaient de la peine à les satis-
faire et qu'ils étaient obl gés d'ajourner les demandes des dé-
partements de l'Est; que, continuant les même< manœuvres, 
ils ont, dans leurs annonces et prospectus, présenté le Cheptel 
coi:,,.i;e se- /l ouvant dans un éiat tellement prospère, que le ca-
pital social, qui était alors fixé à 6 millions de francs, pour-
rail être porte à 600 millions; 

« Attendu qu'il est constant que le 31 mars 1855, dans une 
assemblée générale des actionnaires, en rendant compte des 
opérations de la gérance, lorsque les frais généraux et 
les achats de bestiaux avaient absorbé presque toutes 
les recettes, et que les ressources et les bénéfices étaient 
nuis, Beverchon présentait les opérations sous le jour le plus 
favorable et annonçait qu'un dividende de 9 pour 100 allait 
être distribué; qu'il avait, pour les trois premiers mois de 
1855,400,000 fr. de bétail et que les souscriptions s'élevaient 
à 1,290,600,000 ûv, alors qu'à celte époque, ainsi que l'établit 
l'instruciion, les souscriptions réalisées étaient seulement de 
400,000 fr., et que le bétail ne dépassait pas en valeur la 
somme de 221,685 fr. ; 

« Attendu qu'au commencement de 1856, alors que la si-
tuation n'avait fait que s'aggraver, Marie, forcé de rendre ses 
comptes, a eu soin du diminuer une parie du déficit de la 
gérance et n'a annoncé qu'une perte de 770,689 fr., taudis que 
cette perte dépassait réellement un million ; 

K Qu'il n'a pas craint, dans uue telle situation, pour faire 

croire encore à la prospérité de l'entreprise, d annoncer l
e
s 

répartitions d'un dividm ie de 101(2 p. 100 et de proposer 
de porter le capital social à 30 millions. 

« Attendu que, pour s'assurer le voie favorable de certains 
actionnaires et principalement des membres du conseil de 
surveillance, Charles Marie et Beverchon ont dispose de 1 ar-
gent et des actions libéré s delà société; qu'ils ont donne a 
l'un d'eux notamment 500 fr. par mois, 7,000 fr. en espèces 

et 6,000 fr. en actions; . 
'< Que, pressé de se retirer de la gérance qu il avait grave-

ment compromise, Charles Marie est parvenu, à l'aide de pa-
reils moyens, à obtenir un quitus général ; 

« Attendu que, dans le courant de 1855, Charles Méfie h 
encore fondé avec-Merle-Piot et Seghers une autre société en 
commandite sous la dénomination : La Conservation des 
viandes; qu'en agissant de concert avec eux, il a, pour attirer 
les actionnaires, fait publier des annonces et prospectus men-
songers, disant, notamment, qu'ils avaient des procédés bre-
vetés dont la valeur serait une source de bénéfices, alors qu'ils 
savaient que ces procédés sans valeur leur avaient été aban-
donnés gratuitement par le breveté Bonuet, à cause de l'in-
suffisance de leurs expérimentations etde leur exploitation im-
productive ; 

«.Que pour faire croire au succès, aux bénéfices qu'ils pou-
vaient réaliser, aux 60 pour 100 d'intérêts qu'ils promettaient 
dans une assemblée convoquée pour assister à l'ouverture de 
boîtes renfermant des viandes conservées, en retour de 
l'Algérie, ils ont fait ouvrir par un représentant de l'autorité, 
des boîtes dans lesquelles ils avaient substitué des viandes 
fraîches à celles qu'ils y avaient trouvées corrompues; 

« En ce qui touche le seul délit reproché à Guérin dit Men-
neville et à de Waroquier d'avoir publié de mauvaise foi de 
fausses nouvelles : 

« Attendu qus Guérin et de Waroquier ont succédé dans la 
gérance du Cheptel à Charles Marie; que, s'il est vrai qu'ils 
ont signalé à la justice, comme il était de leur devoir de le 
faire, les fraudes des premiers gérants, venues à leur connais-
sance, ils ont à se reprocher de s'être rendus coupables tous . 
deux, bien qu'avee des degrés différents, sachant le péril dans 
lequel était tombé la société, de la présenter dans les journaux ■ 
et prospectus, comme étant dans un état prospère ; 

« Que si Guérin, qui n'avait pas d'actions du Cheptel et qui 
venait d'entrer dans cette société seulement en qualité de gé-
rani, a pu n'être mu que par le désir de la sauver et a pu ne. 
pas mesurer toute l'étendue du péril dans lequel elle était, il 
n'en a pas été de même pour de Waroquier, qui était depuis 
longtemps actionnaire du Cheptel ; 

« Que Guérin et de Waroquier ont publié notamment que, 
depuis ttois ans, le Cheptel n'avait pas cessé de progresser ; 
que 5,000 contrais de Cheptel étaient consentis, et qu'on de-
mandait le concours de la société pour tous les départements 
et pays voisins, l'Algérie, la Belgique et la Savoie, mais que 
Waroquier seul a agi de mauvaise foi; 

« En ce qui touche Mercier : 

« Attendu qu'il a donné à Charles Marie des quittances pour 
des sommes qu'il savait. Ravoir pas été versées, et qu'il lui a 
procuré sciemment les nfcyens de commettre des détourne-
ments au préjudice de la société du Cheptel ; 

« Attendu que tous ces faits et manœuvres sont établis par 
l'instruction, par le rapport de l'expert Monginot et par le dé-
bat; qu'il s'ensuit : 1° que Charles Marie s'est, en 1854, 1855 
et 1856, en employant des manœuvres frauduleuses, pour per-
suader l'existence d'un crédit imaginaire ou pour faire naître 
l'espérance d'un succès chimérique, fait remettre des fonds 
par diverses personnes, et a, par lesdits moyens, escroqué par-
tie de la fortune d'autrui ; 

« 2° Qu'il a détourné, aux mêmes époques, au préjudice des 
actionnaires de la société le Cheptel, des actions d'une valeur 
de 53,140 fr., une somme de 53,336 fr

4
 35 c. sur un compte 

d'annonce, une somme de 7,000 fr. sur des opérations rela-
tives à une affaire Vauthier, et des bestiaux d'une valeur de 
5,527 fr. 35 c, lesquelles sommes et valeurs ne lui avaient 
été confiées qu'à titre de mandat pour en faire un emploi dé-
terminé ou à la charge de les représenter. 

« 3° Qu'en 1855 et 1856, il a détourné au préjudice de la 
Société générale de la conservation des viandes une somme de 
39,819 fr. qui ne lui avait été confiée qu'à la charge de la re-

-présenter et» d'en rendre compte; 

« Que Charles Marie, Marle-Piot et Seghers se sont, aux 
mêmes époques, à l'aide des manœuvres frauduleuses ci-des-
sus spécifiées, fait remettre par divers une somme de 94,075 
francs, et qu'ils ont ainsi escroqué partie de la fortune d'au-
trui ; 

« Que Reverchon, à l'aide des mêmes moyens, a aussi escro-
qué plusieurs sommes d'argent au préjudice de diverses per-
sonnes; qu'en outre, il a détourné au préjudice de la société 
du Cheptel une somme de 53,336 fr. 85 c, sur le compte 
d'annonces 7,000 fr.; sur des opérations relatives à Vauthier, 
des bestiaux de la valeur de 5,527 fr. 85 c. ; lesquelles som-

mes et valeurs ne lui avaient été remises qu'à titre de mandai, 
à la charge d'en rendre compte ; 

« Que Mercier, aux mêmes époques, a aidé et assisté avec 
connaissance, Marie et Reverchon dans les faits qui ont pré-
paré et facilité, et dans ceux qui ont consommé les détourne-
ments faits sur le compte d'annonces, mais pour une somma 
de 14,000 fr. seulement; 

« Que Guérin etde Waroquier ont, en 1856, publié de faus-
ses nouvelles; que de Waroquier seul les a publiées de mau-
vaise foi ; 

« Attendu que Reverchon, ayant déjà été condamné pour 
crimes, se trouve en état de récidive légale ; 

« Attendu que ces faits constituent les délits prévus el pu-
nis par les articles 405,. 401, 406, 59, 60, 57 du Code pénal 
et 15 du décret du 17 février 1852; 

« Condamne Charles-Louis Marie, Reverchon et Seghers, 
chacun à cinq années d'emprisonnement, chacun à 3,000 fr, 
d'amende solidairement; Marle-Piot à une année d'emprison-
nement, 500 fr. d'amende ; Mercier à deux mois et, 100 fr. d'a-
mende ; de Waroquier à deux mois et 1,000 Ir. d'amende, et 
Guérin à 500 fr. d'amende, et les condamne aux dépens, cha-
cun en ce qui le concerne ; 

Statuant sur les conclusions des parties civiles, 

« Attendu que Dubreuil et Sainclair sont fondés à deiriau 
der des réparations du préjudice qu'ils ont subi, qu'ils ne les 
demandent quant h présent que contre More er, Laffitte et 
Buliier; qu'à l'égard de ces deux derniers renvoyés de Ja pour-
suite, la demande n'est pas fondée, dit qu'il n'y a lieu d'y 
faire droit ; 

« Mais attendu qu'à l'égard de Mercier, le Tribunal a des 
éléments suffisants d'appréciation, le condamne à payer aux 
parties civiles la somme de 14,000 fr., fixeà une année la du-
rée de la contrainte par corps. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 
journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 
l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédialemerr, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnemeni. le plus simple et le plus prompt 

est un mandai sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

PARIS, 10 JUILLET. 

La l
,e

 chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

de Verges, a entériné les lettres-patentes, datées du 28 

juin 1858, portant commutation de la peine de mort pro-

noncée contre Pierre-ioseph Crapet par ia Cour d'assises 

de Seme-et-Oise, le 18 mai 1858, pour crimes de bles-
sures volontaires suivies d'effusion de sang, faitt s avec 
intention de donner ia mort à un agent de la force publi-

que dans l'exercice de ses fonctions, en celle des travaux 
forces à perpétuité. 

Le condamné, conduit à l'audience par un gendarme, 

était revêtu du costume de la prison ; il est détenu à Ver-
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— La Cour a confirmé un jugement du Tribunal de pre-

mière instance de Paris, du 18 avril 1858, portant qu'il 

v a lieu à l'adoption de Théophile-Auguste-Edmond Huet 

Delacroix et d'E; nest-Théodore-Léopold Huet Delacroix 

par Auguste-lsidore-Stanislas Encelain. 

~ Une audience solennelle est indiquée au samedi 17 

juillet pour le jugement de questions d'état. 

— Ont élé condamnés par le Tribunal correctionnel : 

Le sieur Lamotle, cultivateur à Villejuif, pour avoir 

vendu 100 bottes de paille, présentant chacune un déficit 

d'un kilogramme sur cinq, à quinze jours de prison ; — 

la veuve Gontier, marchande de fourrages à Ivry, rue du 

Bac. prolongée, pour mise en vente de 100 bottes de lu-

zerne, présentant chacune un déficit d'un demi-kilogram-

me, à six jours de prison et 50 fr. d'amende ; — le sieur 

Poly, boucher à Montrouge, rue Villa-Léonie, 13, pour 

mise en vente de viande corrompue, à 50 fr. d'amende ; 

—le sieur Lecomte, marchand de volaille à Suresnes, rue 

des Bourets, 12, pour pareil fait, à 50 fr. d'amende ; — 

le sieur Truck, boucher à Sèvres, Grande-Rue, 121, pour 

pareil fait, à six jours de prison el 50 fr. d'amende ;— le 

sieur Guénier, cultivateur à Flogny (Yonne), pour mise en 

vente à Paris de viande corrompue, quinze jours de prison 

et 50 fr. d'amende ; — le sieur Balme, épicier, 29, rue 

Bellechasse, pour fausse mesure à peser l'huile, à 25 fr. 

d'amende. 

Pour mise en vente 'de café falsifié : Le sieur Chas-

sang, fruitier, rue de Verneui!, 36, à 50 fr. d'amende; — 

le sieur Crozet, uuitier, rue de Lille, 25, à 50 fr. d'a-

mende. 

Pour lait falsifié : Le sieur Lelièvre, nourrisseur à Vin-

cennes, rue du Midi, 10, à 50 fr. d'amende; — la femme 

Lebas, laitière à Vaugirard, rue de Sèvres, 3, à 50 fr. d'a-

mende; — le sieur Dupont, crémier, rue St-Paul, 32, à 

16 fr. d'amende ; — le sieur Cordey-Dogny, laitier, rue 

du 29 Juillet, 9, à 50 fr. d'amende ; — la femme Cheva-

lier, crémière à La Villette, rue d'Allemagne, 108, à 16 fr. 

d'amende; — le sieur Bizat, Iailier à Bat'goolles, rue St-

Etienne, 18, à 50 fr. d'amende ; — et la veuve Levieux, 

laitière, rue de Sèvres, 88, à Vaugirard i35 pour 100 

d'eau), à viugt jours de prison et 50 fr. d'amende ; l'affi-

che du jugement à dix exemplaires, dont un à sa porte, le 

tout à ses frais, a été ordonnée par le Tribunal. 

Pour envoi à la criée de veaux trop jeunes : Le sieur 

Roy-Duferté, boucher à Dessé-sur-Bray (Sarthe), à 50 fr. 

d'amende ; — le sieur Bertrand, boucher à Bucy-le-Long 

(Aisne), à 50 fr. d'amende ; — le sieur Rapicault, bou-

cher à Bonnétable (Sirfhe), à 100 fr. d'amende ; — le 

sieur Peschard, boucher à Marchenoir (Loir-et-Cher), à 

50 fr. d'amende; — le sieur Vivien, boucher à Vouzon 

(Loir-et-Cher), à 50 fr. d'amende ; — et le sieur Thirion, 

boucher à Verneuil (Marne), à 50 fr. d'amende. 

— MM. Alexandre père et fils nous prient d'annoncer 

qu'ils ont interjeté appel du jugement de la 3e chambre 

du Tribunal, qui les condamne à 25,000 francs de dom-

mages-intérêts envers M. Debain. 

SOUSCRIPTION 

AUX OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES 

SUR LE SQUARE D'ORLÉANS. 

Les.obligations hypothécaires, sur le Square d'Or-

léans sont émises à 5oo francs. 

Remboursables à 1,000 au minimum. 
Elles sont garanties par : 

Première hypothèque, 

Privilège de vendeur, 

Privilège de constructeur, 

Droit d'antichrese. 

Elles rapportent 6 pour IOO d'intérêt, soit 3o fr. 

par an. 
La répartition sera faite rigoureusement au prorata 

des demandes. 
On souscrit chez MM. P.-M. Millaud et C% ban-

quiers, à Paris, il, boulevard Montmartre. 

U est versé ioo fr. en souscrivant, 

I0
o fr. dans les huit jours qui suivront l'avis de 

répartition, 

5o fr. de mois en mois, jusqu'à libération. 

Il est reçu en garantie ou en paiement des sous-

criptions, soit des titres de rente, soit des coupons 

d'intérêt et de dividende, soit des actions ou obliga-

tions de chemins de fer, au cours de la Bourse. 

Bourse de Paris du 10 Juillet 1S5S. 

3 ©[© | |l 
Au comptant, Der c. 

4 1 

Fin courant, — 

4
 ( Au comptant, Derc. 

' ( Fin courant, — 

68 30.— Baisse 
68 35.— Baisse 

95 —.— Hausse 
95 25.— Hausse 

10 
13 

25 C 

25 c. 

Au premier rang des dentifrices, l'eau de Philippe ar-

rête les douleurs de dents, les nettoie, les blanchit, raf-

fermit l'émail, prévient le tarlrc et la carie ; son goût ex-

quis tient la bouche fraîche et parfumée ; ses propriétés 

admirables l'ont fait admettre à l'Exposition universelle 

de Paris. Se trouve : rue St-Martin, 125; boulevard des 

Capucines, 43; le coiffeur de l'Empereur, rue de Ri
Vo

r 
168; rue Richelieu, 92, et les coiffeurs parfumeurs. 

— Aujourd'hui dimanche, premier jour de la fête ri> 

Maisons-Laffitte ; dernier dimanche de la fête de Meudon 
près la porte des Princes. > 

— Enghien-les Bains. — Pour cause de mauvais temps U 

grande fête de jour et de nuit du dimanche 11 juillet, est're 
mise au dimanche suivant. 

SPECTACLES DU 11 JUILLET. 

OPÉBA.— 

FRANÇAIS. — L'Avare, Amphitryon. 
OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 
VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, les Jeux innocents. 
VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Feue Brigitte, les Zouaves. 
GYMNASE. — L'Héritage de M. Plumet, un Fils de famille. 
PALAI8-ROTAL. — Les Noces de Bouchencœur. 1 

PORTI-SAIHT-MARTIK. — Les Bohémiens de Paria. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAIT£. — Le3 Chiens du mont Saint-Bernard. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 
BEAUMARCHAIS. — Belàche. 
FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir 
HIPPODROME. — Pékin la nuit. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs, à 8 heures 1[2, Claribella 
ballet en 4 tableaux, exécuté sur le théâtre des fleurs, p

ar 
36 jeunes Danoises.—Intermèdes par une troupe espagnole 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours 
de huit à dix heures, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts de Paris).— Bal tous les dimanches • 
concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CIIATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes,dimanches 
lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

LS1NE. BiiSOS, TERRAIN 
Etude de HT Ernest IiGFKVRS, avoué, place 

des Victoires, 3, à Paris. 
Vente sur baisse de mise à prix, adjudication le 

mercredi 21 juillet 1858, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, eu trois lots, dont les deux premiers 

seront réunis, 
1" lot. USINE des eaux de Seine de Saint-De-

nis, rua des Poissonniers. — Mise à prix, 140,000 
francs. 

2e lot. M iJM>* à Saint Denis, place aux Guel-
dres. — Mise à prix, 10,000 fr. 

3e lot. TERRAIN rue des Poissonniers. — 
Mise a prix. 9,500 fr. 

S'adresser à II" Ernest LEFÉVBE, avoué 
poursuivant, et à M" Bertinot, Couion et l.e>age, 
avoués à Pa> is. .(8403/ 

Ventes mobilières. 

ETABLISSEMENT DE 

■D ET FABRICANT DE LASÎPES 
Adjudication en l'étude de BP Piiâléas VAS-

SAL, notaire à Paris, rue Sainte-Anne, 18-, le 
lundi 19 juillet 1858, à midi, 

D'un ÈTAIlIil.SSElIE.VB.- de marchand et 
fabricant de LAMPES, exploité à Paris, rue Vi-
vienne, 4, et rue do Thorigny, 8, dépendant de la 
succession bénéficiaire de il. Neuberger. 

Mise à prix, 5,000 fr. pour la clientèle et l'a-
chalandage indépendamment du matériel indus-
triel et des marchandises. 

S'adresser audit SI0 Plsïtéas VASSAE, no-
taire, et à Mc Lavaux, avoué, rue Neuve-Saint 
Augustin, 24. .(8392) 

DIVERS CïlÉiKCES ET DROITS 
à vendre en 2 lots, même sur mie seule enchère 
et à tout prix, par suite de faillite et concordat, 
eu vertu déjugeaient, par M" PASUAiL, notai-
re à Paris, rue Grenier-St-Lazarc, n° 5, le28juil-
let 1858, à midi, jour auquel, pour enchérir, il 

faudra déposer aud. notaire 500 fr. — S'adresser 
à M. de Cagny, syndic à Paris, rue de Greffnlhe, 
9, et à M1 PASCAE, notaire, de midi à 4 h. 

.(8390)* 

r DU CRÉDIT INDUSTRIEL 
MM. les actionnaires do Crédit industriel 

sont convoqués en 'assemblée générale le mardi 27 
juillet courant, à trois heures de l'après-midi, au 
siège de la sociélé, rue Drouot, 4. 

parc même; 11 trains montants, 12 trains descen-
dants; billets d'aller et retour; trajet eu 23 minu 
tes, Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

Plans et renseignements, au Raincy, et à Paris, 
au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5; chez M' Desforges, notaire, rue Hauteville, 1 ; 

nu iiij.it/raY «A^S as»-
du parc du Haiucy se continue avec succès : 4S$© 

lots sont déjà vendus; de nombreuses construc-
tions sont élevées, et la récente inauguration de 
l'église vient d'augmenter encore l'importance de 

la nouvelle colonie. 
niMANCIIi? 11 tf UïEXiâiT, à une heure, 

»3« Al» JUiSllCATlON, dans le parc, de 30 
EOTS magnifiquement boisés, de toutes conte-
nances, et jouissant du vues remarquables. 

Mise à prix: 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans, par cinquième. 
^Station du chemin de 1er de Strasbourg dans le 

Me Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 
et SI. Dutreib, rue Ménars, 12. (199 47j» 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

■ ~\ 1 fr. 25 le flacon. It
ue 

Daupbine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 
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ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Ar/ntis tt derit par Us fntiiit iUttrc^Umifss, 

PAVILLON DE HANOVRE 
se, t«HlM«rl dot /MNWH, 

MAISON BS VfiNTS 
s* UMITIM tnunum u LA YAMUQUE 

CH. CHRISTOFLE ET C". 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales» 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE* 

Le 10 juillet. 
Rue de ta paix, s. 

Consistant en : 
(9i5l) Bureau, comptoirs, consoles, 

armoires en palissandre, etc. 
Le il juillet. 

Route d'Iv'ry, n° 14. 
(9455) Tombereau à bras, pavés et 

moellons, — lit complet, etc. 
Le 12 juillet. 

En l'hôtel des Counnissaires-Pri-
seurs, rue Rossini. 6. 

(9156) Billards, marques de billard, 
porte-queues, et autres objets. 

(9457) Bureau,fauteuils, divin, pen-
dule, tables, chaises, etc. 

(9458) Canapé, chaises, rideaux, ta-
bles, bureau, pupitre, etc. 

(9459) Armoire à glace, commodes, 
buffet, poulf, glaces, pendule, etc. 

(9460) Commode, toilette, guéridon, 
armoire, buffei, chauffeuse, etc. 

(9461) Armoire aglace, tabledenuit, 
tapis, toilette, flambeaux, etc. 

(9462) Bureau, bibliothèque, buffet, 
bois de charpente, cordages, etc. 

(9463) Armoire, commode, tables, 
fauteuils, — voiture à bras, etc. 

(9464; Tête-à-tête, fauteuils, bureau, 
toilette, commode, pendule, etc. 

(9465) Commode, tables, canapé, 
toilette, pendule, vases, etc. 

(9466) Bureau, caisse,porte-registre, 
pupitre, casier, pendule, etc. 

(9467) Bureau, pupitres, table ronde, 
rideaux, malle de voyage, etc. 

Rue Croix-des-Petits-Chanips, 47. 
(9468) Billards, comptoirs, tables, 

armoire, secrétaire, glaces, etc. 
Rue d'Assas, 5. 

(9469) Bureaux, casiers, comptoirs, 
ornements d'église, toilette, etc. 

Rue Jean-Goujon, 51. 
(9470) Guéridon, canapé, fauteuils, 

grandes tapisseries des Gobelins. 
Faubourg Saint-Martin, 18. 

(9471) Tables, chaises, fauteuils, ta-
bleaux, gravures, glaces, etc. 

Bue Moncey, 13. 

(9472) Bureau, bibliothèque, toilette, 
étagères, rideaux, pendules, etc. 

Rue Caumartin, 22. 
(9473) Bureau, cheminée, fontaine, 

fauteuils, tables, lampes, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 48. 

(9474) Buffet, table, rideaux, tapis, 
canapé, coupes à Champagne, etc. 

A Auteuil, 
en face le chemin de fer. 

(9475) Calorifère, tables, appareils à 
gaz, vin rouge, bouteilles, etc. 

Le 13 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

geurs, rue Rossini, 6. 
(9453 bis) Comptoirs, coupons pour 

gilets, draps pour officiers, etc. 
(9476) Comptoirs, tables, secrétaire, 

banquettes, glaces, pendule, etc. 

(9477) Buffet, toilette, guéridon, ca-
napé, rideaux, fauteuils, etc. 

(9478) Armoire à glace, bibliothèque, 
toilelle, fauteuils, pendule, etc. 

(9479) Commode, buffet, étagère, se-
crétaire, tapis, canapé, piano,etc. 

(9480) 1,000 kilog. de 1er en barre, 
sôufflets de forge, — meubles 

(9481) Chapeaux, casquettes, gilets, 
paletots, pantalons, chemises,etc, 

(9482) Guéridons, tables, rideaux, 
chiffonnier en acajou, literie, etc. 

Rue de Rivoli,. 88. 
(9483) Armoires à glaces, guéridon, 

canapé, fauteuils, pendules, etc. 
Rue d'Angoulême-Saint-Honoré, 22. 

(9484) Commode, secrélaire, tables, 
armoire, lauleuils, pendule, etc. 

Une de la Vieille-Monnaie, 22. 
(9485) Buffet, armoire, fauteuils, — 

foree, établis, élaux, elc. 
Rue Rumfort, 1. 

■ 9486) Armoire, buffet, jardinière, 
étagère, service de table, etc. 

Passage Saint-Sébaslien, i. 

(9487) Cheminées de marbre deplu-
sieurs formes, et autres objets. 

Rue du Faub.-Sainl-Anlome 119. 

C9488) Commodes, armoire, tables, 
1 rideaux, glaces, lampes, etc. 

A La Villette, 

sur la place publique. 

(
94S<)) 3 billards, 7 grandes g aces 

(
 dans leurs cadres, labiés, etc. 

La publication légale des actes de 
société est pbligaloire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jfflclies, dit Petites affiches. 

D'un procès-verbal des délibéra-
tions de l'assemblée générale des 
actionnaires de la Compagnie pari-
sienne pour la fabrication des ag-
glomérés et des charbons de Paris, 
sous la raison sociale : DEHAYNIN 
père et fils, KNAB, BROUSSE et Ci", 
par acte passé devant M" Guyon ei 
Sébert, notaires à, Paris, le vingt 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré el publié ; ledit procès-
verbal en date du ving-huit juin mil 
hnit cent cinquante-huit, il appert : 
que MM. DEHAYNIN père el fils ont 
donné leur démission des fonctions 
decogéranls de ladite sociélé, la-
quelle démission a été acceptée; 
qu'ils ont élé remplacés par M. 
Charles - Claude - Philibert-Nicolas 
PERNOLET, ingénieur, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 153 ; que, par suite, ladite so-
ciélé sera en nom collectif entre la 
société Knab et C'e, MM. Brousse el 
Pernolet, et en commandite à l'é-
gard des autres intéressés ; qu'elle 
sera gérée et administrée par MM' 
Knab. Brousse et Pernolet ; que la 
raison et la signature sociales se-
ront : KNAB, BROUSSE, PERNOLET 
et C'e ; que chacun des gérants aura 
la signature sociale, et que tous 
pouvoirs ont élé donnés à chacun 
des gérants pour faire publier ces 

modifications. 
Pour extrait : 

Le président de l'assemblée, 
RIVIÈRE DE LARQUE. 

L'un des gérants. 
KNAB, BROUSSE, PERNOLET et C'«. 

(9861)-

Suivant acte passé devant Mc Gri-
pon, soussigné, qui en a minute, et 
son collègue, notaires à Paris, le 
deux juillet mil huit cent cinquan-
le-huit, portant la mention sui-
vante : Enregistré à Paris, qua-
trième bureau, le trois juillet mil 
huit cent cinquante-huil, folio 28, 
verso, case 3, reçu cent quatre-
vingt-huit francs trente-huit cen-
times, savoir : contrat, cinq francs; 
société, cinq francs; donation mo-
bilière à la future, cent cinquante-
six francs vingt - cinq centimes ; 
avantage éventuel, cinq francs; dé-
cime, dix-sept francs treize cen-
times; signé: Saulnier; — M. Jean-
Germain MORLAND, tailleur-mar-
chand, demeurant à Paris, rue de 
Lou-.ois, 2, et M. Florent-Victor-
AJciîlc MORLAND, son fils, tailleur-
marchand, demeurant aussi à Pa-
ris, susdite rue de Louvois, 2, ont 
établi enlre eux une société com-
merciale pour l'exploitation de l'é-
tablissement de tailleur-marchand, 
que M. Morland père et madame 
Françoise-Eugénie CHEVE, son 
épouse, possédaient à Paris, rue de 
Louvois, 2. — Il a été dit que cette 
sociélé était contractée pour quatre 
années entières et consécutives, qui 
commenceraient a courir, par effet 
rétroactif, du premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit; que ce-
pendant elle pourrait être dissoute 
à partir du premier juillet mil huit 
cent soixante, à la volonté de M. 
Morland père, à la charge par celui-
ci d'en donner connaissance à M. 
Alcide Morland trois mois d'avance; 
que le siège de la maison de com-
merce serait à Paris, rue de Lou-
vois 2, dans le local où elle était 
alors, ou en tel autre lieu qu'il plai-
rait aux associés de choisir ; que 
cette maison de commerce serait 
sous la raison MORLAND et fils, et 
la signature sociale porterait ces 
mêmes nôms ; et que chacun des 

associés aurait la signature sociale. 
— En outre, el aux termes du même 
acte, il a été dit que M. Morland 
père avait apporté en société : 1» le 
fonds de commerce de tailleur-mar-
chand ci-dessus désigné, avec tous 
les comptoirs, rayons, agencements, 
ustensiles et accessoires qui en dé-
pendaient, le tout bien connu de 
M. Alcide Morland, pour une somme 
de (rente mille francs; 2° les mar-
chandises dépendant dudit fonds 
de commerce, pour une somme de 
douze mille francs, d'après l'esti-
mation que les parties en avaient 
faite entre elles; 3» la somme de 
trente mille francs en espèces que 
M. Morland s'est engagé à verser 
dans la caisse sociale au fur et à 
mesure des besoins de la société ; 
4° Le droit à la location verbaledes 
lieux où siégeait ledit fonds de com-
merce; 5» enfin son industrie, el que 
M. Alcide Morland avait apporté 
uniquement son industrie. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porleurd'un extrait dudit acte pour 
le faire publier conformément à la 
loi. 
—Pour extrait. (9859) 

D'un acte en date à Paris du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré le sept même 
mois, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour leB 

droits, folio 31, verso, caBe 2, il ap-
pert que M. Adrien-Adolphe LA-
CASSE , entrepreneur, demeurant 
a Paris, rue Lavoisier, 10 : M"" 
Charlotte Eulalie DESVANTES, é-
pouse séparée quant au* biens de 
M. Charles-François Petit, menui-
sier, demeurant avec lui, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 198, à Pa-
ris ; M. Eugène-Nicolas POUSSET, 
entrepreneur, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-St-Honoré, 187; 

déclarent dissoudre d'un commun 
accord, à partir du premier juillet 
mil huit cent cinquante-huit, la 
sociélé en nom collectif qui existe 
entre eux sous la raison sociale A. 
LAÇASSE, femme PETIT et C", p :ur 
l'exploitation d'un fonds de menui-
serie. Ladite société formée par 
acte sous seings privés, en date du 
huit août mil huit cent cinquante-
trois, et prorogée par actes des six 
août mil huit cent cinquante-six 
et vingl-six janvier mil huit cent 
cinquante-sept, lesdils actes enre-
gistrés à Paris, les treize août mil 
huit cent cinquante-trois, sept août 
mil huit cent cinquante- six el vingt-
sept janvier mil huit cent cinquan-
te-sept, par Pommey, qui a reçu les 
droits et publiés. Et chargent M. 
Laçasse d'en opérer la liquidation, 
lui donnant à cet effet les pouvoirs 
les plus élendus. 

Pour exlrait : 
(9857) F. PETIT. 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré le sept même mois, folio si, 
verso, case 2, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, il appert que 
M. Adrien-Adolphe LAÇASSE, en-
trepreneur, demeurant à Paris, rue 
Lavoisier, 10, et M"' Charlotte-Eu-
lalie DESVANTES, épouse séparée 
quant aux biens de M. Charles-
François Petit, menuisier, demeu-
rant avec lui, rue du Faubourg-Sl-
Honoré, 198, à Paris, ont formé une 
société en nom collectif sous la 
raison sociale A. LAÇASSE et femme 
PETIT, pour l'entreprise de travaux 
de menuiserie, jusqu'au premier 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, au capital ue quinze mille 
francs, fourni par M. Laçasse pour 
douze mille francs et par M""' Pe-
tit pour trois mille francs ; que le 
siège de la société est à Paris, rue 
Lavoisier, 1Q; que la gestion el la 
signalure sociale appartiendront à 
M. Laçasse seul, qui ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 

la société. 
Pour exlrait i 

-(9858) F- PETIT. 

Etude de Mc PERONNË, avoué, rue 
Bourbon-Villeneuve, 35. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du huit juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris le neuf même mois, folio 3S, 

recto, case 3, par Pommey, rece-
veur, qui a reçu les droits, U a été 
formé entre M. Marie-Joseph-Mé-
1 ite DE LA BOUILLE1UE, demeurant 
à Paris, rue Lallille, 35, les comman-
ditaires dénommés audit acte et les 
personnes qui adhéreraient aux-sla-
luts en devenant propriétaires d'ac-
tions, une sociélé en nom collectif 
à l'égard de M. de La Bouillerie, qui 
en est le géranl, el en commandite 
seulement à l'égard de tous autres.La 
raison sociale est J.DE LA BOU1LLIÎ-
B1E et C". Le siège et le domicile de 
la sociélé sont à Paris. La aurée de 
sociélé est de quinze années, à par-
tir de sa constlluliun. La sociélé a 
la pour objet: Ie la fabrication et la 
venle du siicre et de l'alcool, la raf-
finerie, distillerie et toutes indus-
tries qui peuvent ou pourront s'y 
rattacher dans l'usine des Alouelles, 
située dans la commune de Châle-
noy-lTmpérial, arrondissement de 
Chalon-sur-Saône et dans toules 
autres usines ; 2° l'acquisilion et 
t'exptoilation de toutes usines pro-
pres à la fabrication du sucre et de 
l'alcool, des terres, droits aux baux, 
matériel, marchandises et objets 
mobiliers en dépendant; 3° toutes 
associations ou conventions de par-
ticipation avec des tiers et tous 
traités de fusion généraux ou par-
tiels. Deux des commanditaires ont 
fait apport dans cette société, pour 
la somme de deux cent mille francs, 
de l'usine des Alouettes susdcslgnée, 
avec les bâtiments, terrains, ma-
chines, ustensiles, mobilier indus-
triel servant a la fabrication du su-
cre ou de l'alcool, les marchés de 
betteraves ou autres, droits aux 
baux, et généralement toules les 
circonstances et dépendances de 
l'usine, sans en rien excepter ni ré-
server, mais à l'exception des mar-
chandises , approvisionnements , 
mobilier de bureau, les meubles 
meublants et matériel de transport. 
MM. SERRET, HAMOIR, DUQUESNE 
et C'», fabricants à Valenciennes, 
ont fait apport dans cette société 
pour la somme de cent vingt-cinq 
mille francs de leur industrie, con-
sistant dans la complète et entière 
communication au profit de la so-
ciété, avec le droit d'en user libre-
ment dans ses usines pendant toute 
sa durée, de tous les jirocédés leur 
appartenant, brevetés ou non, re-
latifs à la fabrication et au raffi-
nage des sucres, à la distillation des 
alcools et produits chimiques, en-
semble tous les procédés pour les-
quels ils se feraient breveter à l'a-
venir, soit à titre d'invention, d'ad-
dition, de perfectionnement ou au-
trement se rattachant aux indus-
tries susénoncées ; ils se sont obli-
gés, en outre, à donner à la société 
ieurs conseils personnels et le con-
cours de leurs agents. Le fonds so-
cial est de un million deux cent cin-
quante mille francs, divisé en deux 
mille cinq cents actions de cinq 
cents francs chacune, sur lesquelles 
quatre cents actions entièrement 
libérées sont attribuées aux deux 
commanditaires faisant apport de 
l'usine des Alouettes, et deux cent 
cinquante actions à MM. Serret, 
Hamoir, Duquesne et C'% en repré-
sentation de leur apport; quant aux 
mille huit cent cinquante actions de 
surplus, le montant doit en être 
fourni en espèces, un quart comp-
tant et les trois autres quarts dans 
les deux mois de la constitution de 
la société. Chaque aclion donne un 
droit à un deux mille cinq centième 
dans la propriété de l'actif social 
et dans le partage des produits. Les 
actions sont nominatives. Les pou-
voirs les plus élendus ont été accor-
dés à M. de La Bouillerie, gérant, 
qui a la signature sociale, pour ad-
ministrer la société, toucher, paj er, 
traiter, acheter, vendre et échanger 
les usines, emprunter avec ou sans 

hypothèque, conférer tous nantis-
sements, donner tous désistements 
et mainlevées avant ou après paie-
ment, agir au nom de la sociélé, la 
représenter et l'engager dans foules 
les circonstances. 
" Pour extrait : 
—(9872) Signé : H. PÉRONNE. 

Etude de M» Gustave REV, agréé, 
25, rue Croix-des-Petits-Champs, 
à Paris. 

D'une ordonnance rendue par M. 
le président du Tribunal de com-
merce de la Seine, le six juillet mil 
huit cent cinquanle-liuii, enregis-
trée, en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par l'assemblée générale 
des aclionrtaires de la société d'ex-
ploilalion générale des schistes bi-
tumineux, sous la raison sociale DE 
L'ISLE DE SALES et C", suivant dé-
libération du quinze juin mil huit 
cent cinquante-huit, enregistrée à 
Paris le dix-huit du même mois, fo-
lio 172. verso, case 5, reçu sept 
francs soixante-dix centimes, dixiè-
me compris, signé Pommey, il ap-
pert que M. Ricnardière, demeurant 
i Paris, rue de la Victoire, 9, a été 
nommé liquidateur de ladite so-
ciélé, en remplacement de M. 11-
laire, précédemment nommé et dé-
missionnaire. 

Pour exlrait : 
—(9870) G. REV. 

ERRATA. 

Etude de M" BORDEAUX, agréé à 
Paris, 42, rue Notre-Dame-des-

Victoires. 

Dans l'extrait de l'acte de disso-
lution de la sociélé PËSEL et ME.N-
NET, publié le vingt-cinq juin mil 
huit cent cinquante-huil, le siège 
social a été indiqué par erreur à 
Paris, 27, rue Bourbon-Villeneuve, 
au lieu du n'M, mêmes rue et ville. 
Egalement, l'acte de prorogation de 
ladite sociélé a élé par erreur indi-
qué du vingt-deux octobre mil huit 
cent cinquante-sept, au lieu du 
vingt-deux octobre mil huit cent 
cinquante-trois. 
—(9871) BORDEAUX. 

ERRATUM. 
Dans le numéro des cinq et six 

juillet mil huit cent cinquante-huit, 
page quatrième, dans l'insertion 
n° 9826 des publications légales, li-
sez partout : BERGEV1N, au lieu de 
BERGEOIN, nom de l'un des asso-
ciés. (9875)-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
uication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 JUILLET 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la D"= BOULOGNE (Pauline), 
confiseuse et chocolatière, passage 
du Saumon, 5 et 7; nomme M. Ga-
briel Allain juge-commissaire, et M. 
Crampel, rue Saint-Marc, 6, syndic 
provisoire (N° 15088 du gr.); 

De la dame veuve LAFOND (Jean-
ne-Corinne Lamarque, veuve de 
Jean-Henry), lingère, rue Ste-Anne, 
13; nomme M. Gabriel Allain juge-
commissaire, et M. Battarel, rue de 
Bondy, 7, syndic provisoire (N° 
15089 du gr.); 

SDu sieur MONCEAUX (Louis-Nico-
las), fabr. de passementerie, rue St 

Denis, 264; nomme M. Victor Mas-
son juge-commissaire, et M. Isbert, 
rue du Faubourg-Montmartre, 54, 
syndic provisoire (N° 15090 du gr.); 

Du sieur M1NAL (Charles-Alexan-
dre), négoc. commission.!., rue de 
Provence, 30, ci-devant, actuelle-
ment rue de Rivoli, 78; nomme M. 
Drouin juge-commissaire, et M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N° 13091 du gr ); 

Du sieur VOLLOT (Philibert), md 
devins, luedeGrammont, 13;nom-
me M. Victor Masson juge-commis-
saire, et M. Trille, rué des Moulins, 
20, syndic provisoire (N" 15092 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DU CHEANCIEKS. 

Sonllnvilts d se rendre au Tribunal 
•le commerce de Paris, salle des as-
sembltes des faillites, MM. les créan-
ciers ! 

NOMINATIONS OU SYNDICS. 

Du sieur MI.NAL (Charles-Alexan-
dre), négoc. commissionn., rue de 
Provence, 30, ci-devant, actuelle-
ment rue de Rivoli, 78, le 15 juillet, 
à 10 heures (N° 15091 du gr.); 

Du sieur DUMONT jeune (Fran-
çois), papetier, passage du Saumon, 
27, le 16 juillet, à 11 heures (N° 

14857 du gr.); 

De la dame veuve OLIVIER (Elisa 
Servet), maîtresse d'hôtel meublé, 
rue de l'Arcade, 13, le 16 juillet, à 
11 heures (N" 15058 du gr.); 

Du sieur LEMA1RE (Louis), maître 
carrier à La Villette, rue de Flan-
dres, 21, le 16 juillet, à 10 heures 
(N° 14820 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge- commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés gue sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur NANCLUSE (Louis-Nico-
las), anc. md de vins en gros à Ba-
tignolles, rue d'Orléans, 54, le 16 
juillet, à 10 heures (N» 14911 du gr.); 

Du sieur FALLET (Pierre-Amant), 
entr. de menuiserie à Montmartre, 
boulevard de Clichy, 2, le 16 juillet, 
à 9 heures (N* 14915 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créâmes : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RABATEL (Claude), ma-
nufacturier, faubourg St-Denis, 84, 
le 16 juillet, à 10 heures (N° 12602 
du gr.); 

Du sieur LEVY (Charles), horlo-
ger-bjoutier, boulevard St-Martin, 
43, le 15 juillet, à 12 heures (N» 14842 
du gr.); 

Du sieur FRAUMONT aîné (Jean-
Baptiste), md de peaux à Arcueil, 
rue Berthelet, 16, fe 15 juiliet, à 12 
heures (N° 14393 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, el, dans te dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion gue sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
Us créanciers : 

Du sieur COURTOIS Joachim-Eu-
gène-Hippolyle), nég. en vins, rue 
de Jouy-Sainl-Anloine, 9, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndie de la faillite (N» 14979 du 

gr.); 

Du sieur TREMPÉ (Jules), md de 
charcuterie et comestibles, rue de 
Clichy, 65, entre les mains de M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic de 
la faillite (N» 14972 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, etreprocéde 
d la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement arpit 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

MM. les créanciers de l'union de 
la faillite du sieur MALACH V-DALV, 
banquier, place Vendôme, n. 8, 
sont invités à se rendre le 16 juillet 
courant, à l heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour, 
en exécution de l'article 536 du Code 
de commerce, entendre le compte 
qui sera rendu par les syndics de 
leur gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des-
dits syndics (N° 10287 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DELMOSÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 mai 1858, enlre le sieur 
DELMOSE (Théophile), commiss. 
et nid de vins en gros, rue Moga-
dor, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dêlmosé, de 75 

p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en quatre ans, par 
quart, du jour du concordat (N° 

14433 du gr.). 

Concordat JAN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 4 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 mai 1858, entre le sieur 
JAN (Jean-Marie), fabr. de chaus-
sures, rue de la Cossonnerie, 3, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jan, de 50 p. 100. 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 
1er mai. 

Engagement par le sieur Jan de 
ne pas vendre son fonds avant paie-
ment des dividendes (N° 14579 du 
g/.). 

Concordat CHAMMARTIN, 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 15 avril 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 avril 1858, entre le sieur 
CHAMMARTIN ( Léonard ), maître 
d'hôlel garni, rue du Four-St-Ho-
noré, 14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chammarlin, de 

50 p. ioo. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
au moyen de l'actif abandonné 
énoncé au concordat. 

M. Quatremère maintenu syndic 
(N° 14044 du gr.). 

Concordat LETAINTURIER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 juin 1858 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 mai 1858 , entre le sieur 
LETAlNTUIllEfl (Jean-Thomas), fai-
sant le commerce de vins en gros 
sous le nom de E. Letainturier, à 

Bercy, rue Gallois, 26, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Letainlurier, Je 

70 p. inc. 
Les 30 p. 100 non remis, payables: 

15 p. 100 dans la huitaine de la red-
dition de compte. 

Et 15 p. ioo par tiers les 15 jan-
vier 1859, 1860 et 1861. 

M. Eugène Letainlurier caution 
des derniers 15 p. 100 promis ({(• 
14685 du gr.). 

Concordat DENET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 sept. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 août 1858, entre le sieur 
DENET (J scpli), enlr. de charpen-
tes i Balignolles, rue St-Georges, 

17, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Denet à ses 
créanciers de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation en outre de leur payer 

3 p. 100 sur le montant de leurs 
créances en trois ans, par tiers, de 

l'homologation. 
Au moyen de ce qui précède, libê' 

ration du sieur Denet. 
M. Lacoste maintenu syndic. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 9 juin 185S( 
lequel dit que les faillites des sieurs 
ANTONIN et C» et ANTO.VIN person-
nellement ne forment qu'une seule 
et même masse active et passive, 
qu'elles seront confondues et sui-
vies sans distinction sous la déno-
mination suivante : 

Faillite du sieur NTONIN (Adol-
phe), banquier, demeurant à faris, 
rue de Ménars, 6, tant en son non 
personnel que comme ayant w 
gérant delà société ANTONINetO 
(Banque centrale pour Paris et J« 
départements), dont le siège était* 
Pans, rue de Ménars, 6 (N- H950"11 

du gr.), 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 11 juin i™ 
lequel ordonne qu'il sera proca» 
aux vérifications et affirmation»811 

la forme accoutumée des créance! 
contractées par le sieur PAKISjeU-
ne (Napoléon), ancien négocia^ 
en grains, demeurant à Paris, r* 
Coquenard, 26, ci-devanl, ensuw 
boulevard de Strasbourg, 9, et ac-
tuellement rue de Malte, 2, poste-
rieurement a l'éta d'union (N° 6,7 

du gr.). 

Jugement du Tribunal de coO' 
merce de la Seine du 19 avriH»" 
lequel déclare nul et de nul effet.« 
jugement déclaratif du sieur PLI0 

QUE (Edouard), rue Vivienne, 53; 
Remet les parties au m6jne « 

semblable état qu'avant icclui ; 
Dit que le syndic rendra eotap' 

de sa gestion, et qu'aussitôt 
fondions el celles du juge-cauinn 

saire cesseront (N° 14768 dugij^ 

ASSEMBLÉES DO 12 JUILLET 18'8' 

ONZE HEURES : Petit, fab. de 
bles, ouv. — Benoist. anc. coi»^, 
en marchandises, clôt. — ou» 
minot, épicier, id. — Metzer,"1* 
id. — V' Champeaux, lingère, '. 
— Vodable, md de peaux, cons- > 
Ruet, md de vins, id.-V' BucC'ï; 

anc. mde a la toilette, id. — 
ville, nég , affirm. après uii'^ 

— Horens, blanchisseur,, 
Thomas, fab. de bijouterie, op 

cordât. „„ré-
UNE HEURE : Giol, plaques pou

 t 
quipages, synd. - Pinard, ,

A 
de passe-partout, id. — r" ne-
limonadier, ouvert. — vî,",ier, 
ver, nég. comm., clôt.-i^W 
nég. en couleurs, id. - » 
das, bijoulière, id. - Texie , £ 
en couleurs, dél. - Leroux, 

monadier, conc. ^_«» 

Le gérant. 
BAODOOIM. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt ceutiraes. 

Juillet 1858, F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
Certifié l'insertion SOUÎ le 

Pour légalisation de la signature A. GIJÏOT, 

m»ire du i*' prrmidisJMnieui. 
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